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REGLES    ET   RÈGLEMENTS 


DU 


CONSEIL  LEGISLATIF 


DE    LA    PROVINCE    DE    QyÉBEC, 


1. — OUVERTURE    nu    PARLEMENT     ET     PROCÉDÉS    AU 
COMMENCEMENT    D*UNE   SESSION. 

1. — Le    premier  jour   de   la    réunion    d'un  Ouverture 
nouveau   parlement,  ou   d'une  session  subsé- d.'une  se8" 

.,  ,,  .  .  81011. 

queute,  son  hxeeileuce  ayant  ouvert  lasession 
par  un  gracieux  discours  aux  deux  Chambres, 
ri  est  l'ait  lecture  de  quelque  bill  pro  forma; 
l'Orateur  fait  rapport  du  discours  du  trône,  et 
Ton  nomme  un  comité  des  privilèges,  composé. 
de  tous  les  Membres  présents  durant  la  session. 


,  -I    .  iCE»     1)1      L'd.Vftl  IL.     I.  1  • 

« !on*i  2      \ 'i  commencement  de  chaque   • 

|i«  greffier  lioil   soumettre  à   la  Chambre,  le 
jour  qui  ftuil    la   nomination    «lu   ••oui 
comptes  conting  ûte   chaque   I 

qu'il  aura   besoin   d'une   avance,    un   corn 
détaillé  de  ses  déboursés,  depuis  la  d< 
audition  de  ses  comptes,  ainsi  que  les  pi< 

)ii>lilir;ili'  appui  il'i'-ciiv. 

,';,ii,  3. — Les  jours  de  l'ouverture  el  oTe  la  pro- 

d'admis-    rogatiou  du  parlement,  aucun  étranger  i 

Bion.  ,  ....       ,.    . 

auiiiis  sans  un  billet  (1  admission-. 


II. — SÉANCES      DE      LA      CHAMBBE     BT     PI  DES 

MEMBR 

Heures  Je      4. — L'heure  de   la  réunion  ordinaire  delà 
Laréu-       Chambre  eHt'trois    heures   de   l'après-midi,  à 

ni°n-  w~r  ,  .... 

moins  ({lie  quelque  autre  heure  u  ail  été  préa- 
lablement fixée. 

.,,.,     .  «>. — Si  une  demi-heure  après  l'heure  de  la 

fe»  il  n  y  a  l 

pas  de      réunion,   dix   Membres,    y   compris   l'Orateur. 

quorum.  ne  sont  pas  présents.  TOra-eur  prendra  le  fau- 
teuil et  ajournera  au  jour  de  séance  suivant; 
le  greffier  ayant  d'abord  pris  les  noms  des 
Membres  présents. 


SÉANCES    Dl     CONSEIL,    ETC.  5 

O. — Lorsque,  pendant  la  BéailCC  il»'  la  Chain-  Ajourne- 
bre,    on    l;nl    remarquer   «pi  il    n  y    a    pas  dix  t-.ult(i  ,l(i 
Membres  présents,  les  Membres  qui  peuvent  quorum, 
être  dans  les  Chambres  voisines  étani  aupara- 
vant appelés,  l'Orateur  ajourne  la  Chambre  de 
la  môme  manière  que  ci-dessus,  sans  poser  la 
question. 

T. — Les    ordres    du    jour    auxquels    on    n'a  Ordre»  du 
point  procédé,  pour  cause  d'ajournement,  sont  {^Ten68»- 
censés  remis  an  prochain  jour  de  séance,  et  rière. 
avoir    priorité    sur    les    ordres    de    ee   jour,    à 
moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné. 


8.— Si,  à  six  heures,  les  affaires  ne  sont  pas  Ajourne 
terminées,  l'Orateur  laisse   le  fauteuil  jusqu'àmeDjJ  a  6 

sept  heures  el  demie. 


p    ni. 


!>. — Lorsque  la  Chambre  s'ajourne  le  ven-.  Ajourne- 

....  .  ,..         ,  .  nu-ut  le 

dredi,    a    moins    i[n  il    n  en    FOit    autrement  vendredi, 
ordonné,     l'ajournement     continue    jusqu'au 

lundi  suivant. 

ÎO. — L'Orateur,  lorsqu'il  s'adresse  à  la  L'Orateur 
Chambre,  se  lève  et  se  découvre;  et  s'il  est 
appelé  à  éclaircir  un  point  d'ordre  ou  de  pra- 
tique, il  doit  indiquer  la  règle  applicable  au 
cas,  et  aussi  décider  la  question,  lorsqu'il  en 
est  requis,  sujet  à  appel  à  la  Chambre. 

II. — Lorsque    la    Chambre    s'ajourne,    lesLaûaola 


6 

faut<  ail     Men  bres  garde  ni   leui  que 

l'(  Ira  leur  ail  ■■  lj  il. 

Décorum.      12. — Les  Membres  ne  doivent  ;  cou- 

vrir pend  a  ni   les  9éan  n  entrant,  ou 

lorsqu'il  leur  arrive  de  traverser  la  Chambre, 
ils  doivent    faire    une   inclination    devant    I,. 
fauteuil,  et   si  d<  -   Membres  veiilen 
pendant  la  séance,  ils  doivent  aller  <•!>  deh 
de  la  barre,  autrement  l'Orateur  suspendra  la 
considération  du  sujel  en  délibération. 

Huis-do*  18. — Tout  Membre  peut,  en  (ont  temps-, 
demander  que  les  étrangi  rs  sortent  de  la 
Chambre,  et  alors  l'Orateur  ordonne  immé- 
diatement que  l'ord  tus  dél 


III.—  RÈGLES    DES    DÉB 

j      ,.  14. — Tout   Membre  qui    désire    prendre    la 

bres  s'a-    parole  se   lève  de  son  siège  et  s'adresse  aux 
dressent    Membres,  et  s'il  fait  allusion  à  un  antre  Mem- 

au  ton-  '        . 

seil.  bre,  il  ne  doit  pas  le  nommer. 

15. — Tous  discours  d'un   caractère   person- 

Discours  .  .      .  . 

acerbes  et  n  el,  piquant  ou   injurieux,  sont  interdits;  et 

injurieux.  ^on^  Membre   qui   croit  avoir  été   offensé   ou 

lésé,  soit  dans  la  Chambre,  soit  dans  un  comité 

ou  dans  un  des  appartements  appartenant   au 


)il.iW.KS    DES    DÉBA  l\ 


Conseil  Législatif,  doit  en  appeler  à  la  Cham- 
bre pour  obtenir  réparation. 

16 — Tout  Membre  qui  se  sera  servi  d'un 
langage  répréhensible  et  n'en  donnera  pas 
d'explication,  ou  qui  refusera  de  se  rétracter 
ou  de  s'excuser,  à  la  satisfaction  de  la  <  lhambre, 
sera  censuré,  ou  au trem en I  puni  suivant  que 
ia  Chambre  le  jugera  convenable, 

1T. — La  Chambre  interviendra  pour  mettre 
fin  à  toute  querelle  entre  les  Membres,  qui 
pourrait  s'élever  à  L'occasion  des  débats  ou 
procédés  de  la  Chambre,  ou  i\'\)\\  de  ses  comités. 

\H. — Un  Membre  peut  parler  sur  toute  ques- 
tion devant  la  Chambre,  ou  sur  une  question, 
ou  un  amendement  soumis  par  lui-même, ou 
sur  une  question  d'ordre  que  les  débats  ont 
fait  naître,  mais  non  autrement, 

19.  — Aucun    Membre   ne    peut  parler  deux 
fois  sur  une  même  question  devant  la  Cham- 
bre, à  moins  que  ce  ne  soit  en   explication  ou 
réplique,  lorsqu'il  a  proposé   une   motion  s 
ciaie,  ou  dans  un  comité  général. 


«  l'usure 

•  les     Mi:  Il 

bres. 


Querelles 
préve- 
nues. 


Quesl  i->in 
à  dé- 
battre. 


Aucun 
Membre 
ne  parle 
deux  fois. 


âO. — Tout  Membre  qui  inscrit  son  protêt  ou  Protôta 
dissentiment   contre   un   vote   de   la  Chambre 
soi,   qu'il  le  motive  ou  non,  doit  l'inscrire  sur 
le  livre  du  greffier  et  le  signer  le  jour  de  séance 
suivant,  avant  l'ajournement  de  la  Chambre. 


K  RÊffLEfl    Dl  -    DÉB  \  l  I 

i  iontrôlc       1*1 .    Toul  pi  '  au  contrôle  de 

''.V  "  ,       la  Chambre,  el  ne   \  i  •  lifté  ni  relire 

sans  !•'  i:onsentemenl  de  la  Chambre  ;  .  nu 

Membre  absenl  lorsque  la  question  a  été  pos 
ne  peui  être  admis  à  protester. 

îi^      Dan  obser- 

,„„,_  vera  !»•>  :  le  la  <  Ih  ambre,  li  ce  n  i  si  en  ce 

'"•-   airelles  limitent  le   temps  de  parler,  el  nulle 

I.IUN.  ,  .  -111 

molion  pour  la  question  préalable,  on  pour  un 
ajournement,  n'esl  admise  :  mais  en  tout  teu 
un  Membre  a  le  droit  de  proposer  que   le  I 
m. lent  du   comité  laisse  le  fauteuil,  on   : 
rapport  de  progrès,  on  demande  permission  de 
siéger  de  nouveau. 

Pl.irestles      2tt. — Lorsq  ne  la  Chambre  -  ,:lité. 

Membres.  r^aqlle  Membre  doit  s'asseoir  à  sa  place. 

Question  24.  -\  a  Membre  peut  en  aucun  t^mps  exi- 
ger que  la  qm  stion  débattue  soit  lue,  mais  non 

de  manière  à  interrompre  un  Membre  qui  a    a 
parole. 

Question        25. — Aucun  Membre  ne  doit  parler  sur  une 
mise"         question  après  qu'elle  a  été  posée  par  l'Orateur, 
el  que  les  voix  ont  été  données  dans  l'affirma- 
tive et  la  négative. 

Votation,  26.  — Pour  voter,  les  «contents;}  se  lèvent 
d'abord  à  leurs  places,  et  les  »  non-contents i  en- 
suite. 


AVIS   DE    MOTIONS    ET    MOTIONS. 

27. — Lorsqu'il  y  a  division,  1rs  «  contents  «Coni 

.  ....  .et  non- 

et  les  «non-contents»  sont  inscrits  au  ]»•'»)••(■>-  colltcllts> 
verbal,  si  deux  Membres  Le  requièrent,  pourvu 

que  la  Chambre   n'ait  pas  passé  à  la  considéra- 
tion d'autres  affaires. 


IV. — AVIS    DE    MOTIONS,    ET    MOTIO 


*2H. — Avis  par  écrit  d'un  jour  franc  de  toute  Avis,  et 
motions  spéciales  doit  être  donné,  et  tout  Mem"VJe^JJês 
bre  qui  a  fait  une  motion  peut  la  retirer  avec 
la  permission  de  la  Chambre;  cette  permission 
n'est  accordée  qu'à  l'unanimité. 

20. — La  Chambre  ne  reçoit  aucune  motion  Motions 
ayant  une  préface  ou  préambule  écrit. 


avec  pic- 
face  . 


(  hrdrea 
rendus 
pei  ma- 

lient  s. 


Î50 — Nulle  motion  pour  rendre  permanent 

un  ordre  de  la  Chambre  ne  peut  être  reçue,  à 
moins  qui  les  Membres  qui  assistent  à  la  ses- 
sion n'aient  été  préalablement  sommés  pour 

considérer  la  dite  motion. 


SI. — Le  greffier   n'inscrira    pas    un    ordre  Ordres  lui 

avant  que  l'Orateur  ait  demandé  l'assentiment SStre 
de  la  Chambre  et  le  greffier  lira  chaque  ordre  inscrite. 

dans  la  Chambre  avant  de  l'inscrire. 

$2. — Tout  papier  qu'on  veut  l'aire  imprimer  Motion 

BIBLIOTHEQUE  DE  DROIT 
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In  I 

j.on  i-  un  -    eg|  tenvoyé  sur  motion  au  comité  penninenl 

ion»,  pour  qu'il  i  i         ippork 

tion       lili     Quand    une    question    esl    «m    débat, 

'■"  ''' l,:iL   nulle   motion   n'esl  reçue,  si  ce  n'esl  pour  l'a 
mender,  La  renvoyer  à  un  comité,  la  remettre 
îi  un  certain  jour,  pour  la  question  préalable, 
la  lecture  des  ordres  du  .jour  ou  l'ajournement 
de  la  Chambre. 


Y. —  PÉTITIONS 

Pétitions       î5-l- — Toute  pétition  doit  être  écrite  lisible- 
écrites  ou  meilt,  et  nulle  pétition  imprimée  ou  lithogra- 

mées.        plnee  ne  sera  reçue,  a  munis  que  tr(  r  - 

tionnaires  ne  signent  au  bas  de  l'imprimé. 

&5.  Nulle  pétition  ne  sera  reçue  de  la  part 
d'une  corporation,  à  moins  d'être  revêtue  du 
sceau  de  telle  corporation. 


Auront 

leurs 

sceaux. 


Pétitions       ;$0. — Les  pétitions  signées  par  des  personnes 
d^wési- représentant  des  assemblées  publiques  ne  peu- 
dents,  etc.  vent  être  reçues  que  comme  pétitions  des  par- 
ties qui  les  ont  signées. 


VI. — B1LLS    PUBLICS. 
Introduc-        è%-fc-       ,,,       .   ,,        ,  ,       , 

tion  des        •»«• —  lout  Membre  a  le  droit  ne  présenter 
Ulls.         un  bill. 


BILLS    PUBLICS  1  1 

ïts. — Chaque   bill  est  lu  la  première   fois  Première 
immédiatement  après  sa  présentation.  ecwwe. 

30. — Le  principe  d'un  bill  est  ordinairement  Débat  sur 
débattu  à  sa  seconde  lecture.  lepnn- 

01] 

40. — Il  n'est  pas  permis  de  discuter  le  prin- Défendu 
cipe  (Fun  bill  en  comité  général.  encomité. 

41. — Chaque  bill  doit  subir  trois  lectures  Lecture 
séparées,  chacune  à  un  jour  différent.  des  buis. 

42. — Un  membre  peut,  en  tout  temps, avant  ria„ 
qu'un  bill  soit  entièrement  passé,  propose)'  decon^^ 
considérer  de  nouveau  loule  clause  particulière  nouveau. 
d'icelui,  quoique  déjà  passée. 

43. — Tl  est  imparlementaire  d'annexer  à  un  Bill  d'*i - 
bill  d'aide  ou  de  subside   une  clause,  ou   des«ellt 
clauses  étrangères  à  la  nature  du  dit  bill. 


44. — La  chambre  ne  procédera  sur  aucun  Doit  être 

recoin* 
mandé. 


bill  d'appropriation  des  deniers  publics,  si,  à  la  r< 


connaissance  de  cette  Chambre,  ces  appropria- 
tions n'ont  pas  été  recommandées  par  le  repré- 
sentant de  la  Heine. 

45. — Lorsqu'un    bill    introduit   dans     cette  Bill»  une 
Chambre,  a  une  fois  passé  par  toutes  ses  phases.  f°ls  Pas" 
aucun  nouveau  bill  pour  le  même  objet   ne 
peut  ensuite  être  introduit  dans  cette  Chambre 
durant  la  même  session. 


I  2  BILLS    PRI1 

eme       m     Les  ordres  du  jour  pour  la  troisième 

lecture  des  bi Ils  passent  avant  t  itrea 

excepté  ceux  auxquels  la  Chambre  a   donné 
priorité. 


711.—  BILLfl    PRIl  ! 

Temps  êt7.— Nulle    pétition    pour   bill    prii 

P°?r  T?Ze~  reçue  par  la  Chambre  apn  Leux  nremi 

voir  pétl-  *•  '  ' 

tiona et     semaines  d'une  session  :  et  nul  ltill  prr 
buis.         présenté  à  la  Chambre  après  les  trois  premii 

semaines  de  la  session  ;  et  aucun   rapport  de 
comité  permanent  ou  spécial  sur  un  bill  privé, 
n'est  reçu  après  les  six  premii  .    s  - 
la  session. 

Publics-  4-H. — Le  greffier  de  la  Chambre  devra, 
règles.  durant  chaque  vacance  du  parlement,  publier 
une  fois  par  semaine  dans  la  Gazette  Officielle, 
'.t  à  règles  suivantes  touchant  les  avis  de  de- 
mandes de  bills  privés,  et  le  résumé  de  ces 
mêmes  règles,  dans  d'autres  journaux  anglais 
et  français,  et  le  greffier  devra  aussi  annoncer, 
par  avis  affiché  dans  les  Chambres  de  comités 
et  les  couloirs  de  la  Chambre,  le  premier  jour 
de  chaque  session,  les  époques  fixées  pour  re- 
cevoir les  pétitions  jour  bills  privés,  les  bills 
privés,  et  les  rapports  sur  ces  bills. 


HILLS    l'IU\  éd.  13 

49. — Toute  demande  de   bills   privés,   qui  Av^  pour 

sont  proprement  du  ressort  de  la  Législature^^ 
de  la  Province  de  Québec,  suivant  les  disposi- 
tions de  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord , clause ÔS,  pour  la  construction  d'un  pont, 
d'un  chemin  de  fer,  d'un  chemin  à  barrièn 
ou  d'une  ligne  télégraphique;  soit  pour  la 
construction  ou  L'amélioration  d'un  havre, 
canal,  écluse,  digue  ou  glissoire,  ou  autres 
travaux  semblables;  soit  pour  l'octroi  d'un 
droil  de  traverse,  la  construction  d'usines  ou 
travaux  pour  fournir  du  Gaz  on  de  l'eau  ;  l'in 
corporation  de  Professions,  métiers  ou  de  com- 
pagnies à  Tonds  social  :  l'incorporation  d'une 
cité,  ville,  village  ou  autre  municipalité,  l'im- 
position d'aucune  taxe  locale,  la  division  d'au- 
cun comté,  pour  toutes  outres  fins  que  celle  de 
ta  représentation  en  parlement  ou  d'aucun 
Cantons,  le  changement  de  site  d'aucun  chef 
Heu,  ou  d'aucun  bureau  local,  les  règlements 
concernant  toute  Commune,  le  léarpentage  de 
tout  Canton,  ligne  on  concession  ;  ou  pour 
octroyer  à  qui  que  ce  soit  des  droits  ou  pri- 
vilèges exclusifs  ou  particuliers,  ou  pour  la 
permission  de  faire  quoi  que  ce  soit,  qui  pour- 
rait compromettre  les  droits  ou  la  propriéti 
d'autres  individus,  ou  se  rapportant  à  une 
classe  particulière  de  la  société;  on  pour  faire 
aucun  amendement  d'une  nature  semblable  ;V 


I  i  liir.r ,a    i-i'.i' 

un  acte  antérieur,    exi  n  d'un 

ai  :  iflanl  clairement  nenl   la 

nature  el  l'objel  de  la  demanda 

l  ii  ;i\  i>  inséré  dans  la  Gaa        l  officielle,  <-u 
français  et   en    anglais,   el   dans   un    journal 
publié  '-n  anglais  el  dans  un  autre  pub 
français,  dans  Le  district  auquel   s'applique  la 
mesure  demandée,  ou  dans  l'une  ou   l'autre 
langue,  s'il  n'y  a  qu'un   seul  journal:  ou    - 
n'y  existe  pas  de  journal,  la  publication    dans 
les    deux   langui  -     -      fera  dans   la   »  I  i 
Officielle  et  dans  le  journal  d'un  district  voisin. 

Ces  avis  seront  continués,  dans  chaque 
pendant   une    période   d'au    moins    un    ni     - 
durant  L'intervalle  de   temps  écoulé  entre  la 
clôture  de   la  session   précédente  et  la  prise  eu 
considération  de  la  pétition. 

Bilis  pour  ôo. — Avant  d'adresser  à  la  Chambre  aucune 
péà<reCe  pétition  demandant  la  permission  de  présenter 
un  bill  privé  pour  la  construction  d'un  pont  de 
péage,  les  personnes  se  proposant  de  faire 
cette  pétition,  devront  en  donnant  l'avis 
<-rit  par  la  règle  précédente,  et  de  la  même 
manière,  donner  aussi  avis  des  péages  qu'elles 
se  proposent  d'exiger,  de  l'étendue  du  pri- 
vilège, de  la  hauteur  des  arches,  de  l'espace 
entre  les  culées  ou  piliers  pour  le  passage  des 


Ml  LIS    I'  Kl  NÉS.  I  .*) 

radeaux  et  navires,  et  mentionner  aussi  si 
elles  ont  L'intention  de  construire  un  pont- 
tournant  ou  non.  el  les  dimensions  de  ce  pont- 
tournant. 

♦">!. — Lorsque  les  pétitions  pour  bills  privés  Pétitions 
sont  reçues  parla  Chambre,  elles  sont  prises  S^i'  "  ' 

°  l  *•  JJI  1>  18. 

en  considération  sans  renvoi  spé<  iai]  par  le 
comité  des  ordres  permanents,  lequel  fait  rap- 
port dans  chaque  cas,  si  les  règles  touchant 
l'avis  ont  été  observées;  et  chaque  fois  que 
l'avis  sera  trouvé  insuffisant,  quant  à  l'ensem- 
ble de  la  pétition,  ou  à  quelques-uns  de  ses 
allégués,  qui  auraient  dû  être  spécialement 
mentionnés  dans  l'avis,  le  comité  recomman- 
dera à  la  Chambre  la  détermination  qu'elle 
devra  prendre  à  cel  égard. 

♦>!£. —  Fout  bill  privé  venant   de  l'Assemblée  nuis  pri- 
Légistative  (n'étant  pas  basé  sur   une  pétition  «  *  de 

......  '  Asseni- 

dont  il  a  déjà  été  fait  rapport  par  le  comité  sera  blée  Lé- 

d'abord  pris  en  considération,  et   il  en  sera  l'ait  HMslatlve- 
rapport   par  le  comité  de   la   même    manière, 
après  sa  première  lecture, 


*5»V — Nulle    motion     pour  suspendre      les  Suapen- 

règies à  l'égard  d'une  pétition  pour  bill  pri vé, *J^f  ea 

n'est    prise    en    considération,  à    moins    qu'il 

n'ait  été  fait  rapport  de   cette  pétition  par   le 
comité  des  ordres  permanents. 


M,  III  II  -     I 

.">  I .—  Toul  l»ill  j"  introduit  sur  pélj 

!"'"  '''■.     ik.ii.  ui  peul  être  présenté  l  lhambre  ai 

qu'il  Fait   un  rapport  favorable  aur  la 

pétition  par  le  m 

pourvu  qu'il   boiI   endo  icelui  qu'il  a 

rapporté  favorablement  par  h 

Letti  99.— Quand    un    Ml!    pour    confirmer  d**s 

patentes.    .  , ,   .    .     . .,         , 

lettres  patentes  esl  présenté  a  la  Chambre,  une 

lie  copie  d  patentes  doil 

annexi 

ftoiio-  50. — Les  déj  el  frais 

des  bills  pri  inférant  quelque    privil   _. 

exclusif,  ou  pour  tout  autre  objet  de   profit, 
pour  l'avantage  d'un   particulier,  d'une  cor po^ 

ration,  on   d'individus,    on   pour  amender  on 
étendre  des  actes  antérieurs,  de  manière  à  con^ 
férer  des  pouvoir?  additionnels,  ne  doivent 
retomber  sur  le  public;  conséquent  meut,  les 

parties  qui  désirent  obtenir  ces  bills  sont  obli- 
gées de  payer  au  bureau  des  bills  privés,  la 
somme  de  cuit  piastres,  immédiatement  après 
Coût  Je  leur  première  lecture.  Tous  ces  bills  doivent 
rédaction  (\tie  rédigés  dans  les  langues  anglaise  et  fran- 
çaise, par  ceux  qui  les. demandent,  et  imprimés 
par  l'entrepreneur  de  l'impression  des  bills  de 
la  Chambre,  et  250  exemplaires  en  français  et 
100  en  anglais  de  ces  bills  doivent  être  déposés 
au    bureau    des  bills   privés:    et   s'il   y   a  des 


mu. s  privés.  1  7 

amendements,  lors  de  la  seconde  lecture,  qui 
uécessitenl  une  réimpression  du  bill,  ceux  qui 
en  demandent  la  passation  devront  déposer  au 
bureau  «les  bills  privés  250  exemplaires  en 
français  et  100  en  anglais  du  bill  tel  qu'a- 
mendé; Kt  do  plus  aucun  do  ces  bills  ne  doit 
èire  lu  pour  la  troisième  fois  avant  que  lo 
greffier  n'ait  reçu  un  certificat  do  l'imprimeur 
de  la  Reine,  déclarant  qu'il  lui  a  été  fait 
remise  du  coût  do  l'impression  do  200  exem- 
plaires de  la  version  anglaise  de  l'acte,  et  de 
500  de  la  version  française,  pour  le  gouverne- 
ment. 

2.— L'honoraire  payable  lors  de  La  seconde  Honorai- 
lecture  d'un   bill  privé,  n'est  pavé  qu'à  celle  î!?etfraia 

des  Chambres  ou  il  a  été  présenté,  mais  les8ion. 
Irais    d'impression    doivent   être     payés    dans 
chaque  Chambre, 

57. — Tout  bill  privé,   lu  pour  la  deuxième  Bills  et 
fois,  est  renvoyé  au  comité  des  bills  privés,  si  lK'tlt,on;s 

J  l  >        renvo\ 

tel  comité  a  été  nommé,  ou  à  quelqu'autre 
comité  permanent  de  même  nature,  et  toutes 
pétitions  devant  la  Chambre  pour  ou  contre  le 
bill  sont  considérées  comme  renvoyées  à  ce 
comité. 


#">H. — Vucun    bill    privé    introduit  en  cette  Réunion 

Chambre  et  dout  il  est  exigé  avis,  u'est  pris  en  )neit^°" 


«il/  I  H    l'j:i  .  | 
Considération    par   un    comité  avant   (ju 

la  réunion  d<  unité  i.  ifficiié  p 

dam  une  semaine  dai 
qu'un  avis  du  2\  heures  \\\ 
mi  ce  bill  introduit  dan 

Dépôt  dee     ;>«i      (  n  exemplaire  du  bill  contenant 

bille,  etc.,  . 

au  bureau  amendements  à  soumettre   au  comité   p 

des  billa    nent.  est  d<  tu   bureau  des  bills  privi 

privés.  ,  , 

jour  liane  avant  «j u**  te  comité  ne  se  rém 
pot:r  les  prendre  en  considération. 

Adhésion      *»0. — Toute-  personnes  donl  les  intérêts  <>\r 

™..        la  propriété   peuvent  t  mpromis   par  un 

intéres-     bill  privé,  doivent^  lorsgu'ell  mises, 

comparaître  devant  le  comité   permanent   au 

sujet  de  leur  adhésion,  on  envoyer  par  écrit 
cette  adhésion  dont  lé  comité  peut  -  :  la 
preuve.  Et  dans  tous  les     s  nrtéauqnel 

renvoyé  un  bill  pour  constituer  une  c  goie 

en  corporation,  doil  -  i  la  preuve  une 
personnes  dont  les  noms  figurent  dans  le  biU 
comme  composant  la  compagnie,  ont  l'âge  de 
majorité,  sont  en  mesure  d'effectuer  j  -  jets 
projetés,  et  quelles  ont  consenti  à  être  con 
>!i tuées  en  corporation. 

Votation       Cl — Toutes  les  questions  d.-vani  les  comités 
(lajssls*    anx,|nids  sont  renvoyés  des  bills  prîi  n\t 

comités.  *■  •  l 


mi.r.s  privés  19 

décidées  à  la  majorité  des  voix,  celle  du  [(ré- 
sident comprise  :  et  dans  le  cas  d'égalité  de 
voix,  le  président  a  une  deuxième  voix,  ou 
voix  prépondérante. 

ii'2.  — 11  est  du  devoir  dn  comité   Spécial  -in- Biljs  con. 
quel    un    bill    privé    peut   être    renvoyé    par  la  tenant dea 
Chambre,   d'attirer  l'attention    spéciale    de    là  tion-Tiîiii- 
Chambre    si'.i'  toute  disposition  insérée  dans  ce  sitéea. 
bill   que    ne    paraissait   pas    comporter    lavis 
donné  à  l'égard  de   ce   bill,    tel  qu'il   en  a  été 
fait  rapport  par  le  comité  des  ordres  perma- 
nente. 

6$. — Le  comité  auquel  est  renvoyé  un  bill  Rapport 
privé  doit,  dans  tous  les  cas,  en  faire  rapport  à  (Ul  cormte 
la  Chambre,  et  lorsqu'une  modification  impor- 
tante est  faite  au  préambule  du  bill,   la  modi- 
fication   et    les    raisons   de   Cette    modification 
sont  mentionnées  dans  le  rapport. 

64. — Lorsque  le  comité  auquel  a  été  ren.  si  le  pré- 
voyé  un   bill   privé   fait  rapport  à  la  Chambre  a?lbule 

i  'îii  î-iii  <■   ^  est  pu9 

que  le  préambule  de  ce  bill  n  est  pas  prouve  prouvé, 
à  sa  satisfaction,  il  doit  aussi  exposer  les  rai- 
sons sur  lesquelles  il  s'appuie  pour  eu  venir  à 
cette  décision  ;  et  nul  bill  dont  il  est  ainsi  fait 
rapport,  ne  doit  être  porté  sur  les  ordres  du 
jour,  à  moins  d'un  ordre  spécial  de  la  Cham- 
bre. 


Jil  BILL*    PMI 

*►♦"»      Lr  hii'sideni  du  * •< « 1 1 1 1 1 •  •  signe  pu  totili 

' ,' V1  M    lettres  un  exemplaire  imprimé  du  bili  sur  li 
et  eu  '  * 

amende-    quel  les  amendements  soûl  lisiblement  écril 

|m'"N  ,';u  el  il  signe  initiait  ils 

le  pi 

dent.        amendements  faits  el   les   clauses  ajouti 
i  omité  :  el  un  autre  exemplaire  du  bill,  a 
les  amendements         -  en  leur  lieu,  doit  être 
préparé  par  le  greffier  du  comité  el  déposé  au 
bureau  des  biils  privés,  ou  annexé  au  rapport, 

àried'a-      <><> —  \ui  amendement  important  ne  peut 

ments  B"e  1)1,)1M,S(J  a  un    bill    [H'IVU.    (lailS    1111    cuilllto 

général,  ou  à  la  troisième  lecture   du  bill,  à 
moins  qu'il   n'en  ait  été  donné  un  jour  d1 
préalable. 

Biils  07. — Quand   un  bill   privé  est  rapport! 

amendes    l'Assemblée  Législative  avec  des  amendements 

par  1  As-  ° 

semblée     qui  ne  sont  pas  simplement  de  rédaction   ou 
Legisla-     sans  importance,   ces  amendement-,    avant  la 

tive.  x 

seconde  lecture,  sont  renvoyés  a  un    comité 

gênerai,   ou   au  comité  permanent  auquel   ce 
bill  avait  été  renvové. 


Suspen-         G&. — Excepte   dans  les  cas  de   m  é  ur- 

ordres  cente  et  absolue,  aucune  motion  ne  peut  être 
faite  pour  suspendre  Tefiét  d'un  ordre  perma- 
nent, quant  à  des  biils  privés,  sans  qu'il  en 
soit  donné  avis. 


comîtks  GÉNÉn  li  \  :l 

Oï>. — Un  livre,  appelé  le  «  Registre  des  bills  Registre 

11*11 

privés»  est  tenu  dans  une  chambre  dénommée  priy^ 
le  «Bureau  des  bills  privés,»)  et  dans  ce  livre 
sont  inscrits  par  le  greffier  chargé  des  affaires 
de  ce  bureau,  le  nom,  la  qualité  et  le  domicile 
des  personnes  qui  demandenl  la  passation  d'un 
bill,  ou  de  leur  agent,  et  toutes  les  délibéra- 
tions sur  ce  bill  depuis  la  pétition  jusqu'à  sa 
passation.  Cette  inscription  doit  spécifier  briève- 
ment chaque  procédure  de  la  Chambre  ou  du 
comité  auquel  le  bill,  ou  la  pétition,  a  été  ren 
voyé.  et  le  jour  fixé  pour  la  séance  du  comité 
Le  public  peut  chaque  jour  avoir  accès  à  ce 
livre  pendant  les  heures  de  bureau. 

TO. — Le  greffier  du  bureau  des  bills  privés  Tjl-,to  Atm 
prépare  chaque  jour  des   listes  de    tous   bills  bills  pri- 

privés  et  de  toutes  pétitions  pour  tels  bills.  quiv  s" 
doivent  être  pris  en  considération  par  des  co- 
mités, avec  indication  de  l'heure  de  la  réunion 
et  de  la  chambre  où  tels  comités  doivent  sié- 
ger, et  ces  listes  doivent  être  suspendues  dans 
le  couloir. 


IX. — COMITÉS    GÉNÉH-U  IX, 


71. — Pour  donner  plus  de  liberté  aux  débats  Nomina- 

et   de    facilité    aux    affaires,    on    nomme    des t,(m  '  ! J 

/  comités. 


B'1      !'l 

comités  généraux,  ou  spéi  iaux<     Les  i  ou 
généraux  «  bambre,  mais  a  loi* 

l'Ûraleur  ne  siège  pas  »u  fauteuil  comuh    |  I 
Leur. 


Rept  72     Lorsque  la  Chambi  i    l'esL  foi 

['..Uïlr      comité,  elle  ne  reprend  -  Tre  qu'avec  le 

consentemenl  unanime  du  comité,  sinon,  l'O- 
rateur doit  soumettre  la  question  au  comil 


X. —  COMITÉS    BPÉC1A1  X    El     PERMAN1 


.Réunion 
des  comi- 
tés. 


Parle; 


7$. — Les   cornii*  ciaux    se    réuni-- 

communément   dans    une   des   chambres    de 

comité,    à   leur   choix,   et   élisent    leur    pi 
dent;  la  majorité  des  Membres  choisis    pour 
composer  chaque  comité  en  forme  le  quorum, 

74. — Les  Memhres  parlent  découverts,  mais 
peuvent  rester  assis  s'il  le  veulent. 


Membres       75. — Les  Membres  qui  ne   font  pas  partie 

admis.       (]n   Comité,  ne  sont   pas  exclus   d'y  entrer  et 

d'y  parler,  mais  ils   ne  doivent  pas  voter  ;  ils 

s'asseyent  derrière  ceux  qui  sont  du  comité. 

Et  autres,      TC>. — Nulle  autre  personne,  à  moins,  qu'elle 
ayecper-    n'iX[[  ordre   d'y  comparaître,    ne    peut   entrer 

mission  "  ,       .  , 

dans  la  chambre  ou  siège  un  comité  ou  une 
conférence. 


MESSAGES,    CONFÉRENI  ES,    il  C,  23 

7"7. — Tout  Membre,  sur  la  proposition  du^Lemo- 
quoi  un  bill,  une  pétition  ou  autre  question  du  co. 
ost  renvoyée  à  un  comité  spécial,  fait  partie  mité, 
de  ce  comité. 

7H. — Chaque    fois   qu'un  comité    rapporte  Présenta- 
un   bill   arec  amendements,  le   Membre  <\\\\  JJJJJL^JJ 
présente    le    rapport    doit    expliquer  chaque 
amendement 

79.— Lorsque  le  président  d'un  comité  spé- Membres 

cial  présente  son   rapport  à  la  Chambre,  les66**6?' 

1  ri  nent  de- 

autres  Membres  du  comité  se  tiennent  debout,  bout 

HO. — Le   greffier    doit  faire   afficher  dans  Liste  des 
quelqu'endroit  apparent  delà  Chambre,  Unecomites- 
liste  des  comités  spéciaux  et  permanents  nom- 
més pendant  la  session. 


XI. — MESSAGES,     CONFÉRENCES,      ETC.,     ENTRE     LES 
DEUX     CHAMBRES. 


Hl. — Relativement   aux    messages,    un    des  Porteur 
greffier  de  l'une  onde  l'autre  Chambre  peu  ^J^**** 
être  le  porteur  de  messages  de  l'une  à  l'autre, 

Ht&. — Les  messages  ainsi  envoyés  sont  reçus  P»»  m111 
à  la  barre  par  l'un  des  greffiers  de  la  Chambre  revus* 
à   laquelle  ils  sont   transmis    en   toul   temps 


mI.mii  qu'elle   esl  en   Hcauci  i   roui 

i  rompre  les  d< 

Quand  n\t        SiÊ       I .         fu< 

Port«ja       par  deux  ou  M-  mh  I      im 

par  dei       '  ' 

membn  -    bre  d  Vsseml  i  0         ir  prend   le  fanion  il 

si  la  (  Shambi  •  n  com  l'un   d< 

le  i  *  -  iii 
l'(  Irateur,  qui  eu  fait  rapport,  el  si  une  i 

requis*  .    les    m 
informés  que  Lelle  par 

un  an  i  îf. 

Qui  peut  .si  —Les  Membres  seuls  du    comité    un» 

parler  à      ....  .  .     . 

onfé-aroil  de  parler  a  une  conférence  avec  la  Lnam- 

rente.       bre  basse  ;  et    lorsque  quelque  chos      a     rap- 

portée  de  cette  conférence,  les   M  smbr  -   I 

comité  doivent  s<i  tenir  debout. 

Siégea  S*$.     i  a   3  son  t  réservés   eu  dehors 

membres    la  barre  de  1  a  Chain  1»:  i'   du   Cous         ;     -   »latif 
«le  i  As-     pour  les  Membres  de  l'Assemblée   Législative 

semblée  .      ,    .  . 

Législa-     'î'11  nesirenl  assister  aux  débats, 
tive. 

Mess.  S(5 — Lorsque  la  présence  drun  Membre  de 

pour  les        tl    Chambre  ou  d'aticitn   de  9es  officiers  ou 

membres. 

serviteurs  est  requise  pour  qu'il  soit   in  te  m  - 
par  l'Assemblée,  ou   pour  comparaître  devant 
un   comité  de   la   dite  Chambre,   un  m  ss   _ 
doit  être  envoyé   par  L'Assemblée   pour  prier 


.foiiii\  kl  \.  25 

cette  Chambre  de  permettre  à  tel  Membre, 
officier,  ou  serviteur,  de  comparaître  devant 
cette  Chambre,  et  si  cette  chambre  accorde  à 
telle  Membre  cette  permission,  il  peut  en  user, 
s'il  le  juge  à  propos  ;  mais  il  n'est  pas  facul- 
tatif â  tel  officier,  ou  serviteur  de  refuser.  El 
sans  telle  permission  aucuri    Membre,  officier,  (),llciers> 

1  etc. 

ou  serviteur,  rie  se  pendra  pouf  aucune  raison, 
à  l'Assemblée   Législative,  ni   n'enverra   une 

réponse  par  écrit,  ni  ne  comparaîtra  pas  pro- 
cureur pour  répondre  à  une  accusation,  spus 
peine  d'être  mis  sons  la  garde  de  l'huissier  de 
la  Verge  Noire,  ou  emprisonné,  durant  l,e 
plaisir  de  cette  Chambre. 


XII." — JOURNAl  \ 

8V. -i Un  exemplaire    des  journaux   ou  pro-  Envoyés 
ces -verbaux,  certifié  par  le  grefS  r,  doit  être  au8ou 
transmis  journellement  à  Son   Excellence   le 
Lieutenant-Gouverneur. 

HH.—  Los  journaux  doivent  être  reliés  année  Reliure 
ir    année  avec   un   index   comp 
que  possible  après  chaque  session. 


par    année  avec  un   index   complet,   aussitôt anDft 


HO.— Le  grenier  doit  transmettre   tous   les  A  qui 
ans,  par  l'intermédiaire  du    bibliothécaire,   un  fcr*n8tnîa 
exemplaire  îles  journaux  au  bureau  colonial, 


IHHI  Jll  I III  I 

:m\  Chambre    d   »  Lords  el  l  Communes,  au 

et  .'ni\  < lommunefl  du  Canada,  el  aux 

ditlérente  ni.-   britanni- 
ques 

i;,!,.,,  !M*      Le  greffier  doi!   prendre  irrange- 

menlfl  poui  échanger  les  lois  du  Canada  contre 
celles  du   parlemenl  impérial,  fédéral  ei 
législatures  coloniales  el  les  différentes 
latures  des  Etats*  1  luis. 

Rapporta      *H      Le  greffier  doit  fournir  aux  bibliolhé- 

poiir  h>n    r;ij,.(,   nn   nombre   suffisant  d'exemplaii    - 

échanges. 

journaux  et  de  tous  les  raj  pi 
départements  publics,  ou  ayant  trait  aux  ins- 
titutions publiques,  lorsqu'il  les  recevra,  pour 
les  échanges. 


Flécher-        !>!î. — Suivant    l'usage    parlementaire,    l'Ae- 
chea  dans  sembiee  Législative  peut  faire  des  recherches 

les  jour-  °  - 

naux.  dans  les  journaux  du  Conseil  Législatif,  de 
même  que  cette  chambre  peut  compulser  Us 
journaux  de  l'Assemblée  Législative. 


XII.    BIKLIOTHEQLE. 


Tenue  «KV — Le    bibliothécaire  doit,  tenir  un  calalo- 

i!»"uo°(Vs    6ue  convenable,  des  livres  de  la  bibliothèque 
livres.        dont   il  a  la  garde  et  la  responsabilité.     Il   est 


BIBLIOTHKQi  i:. 

tenu  desmimettre   à   cette  Chambre,   au    mm 
mencement  de  chaque  session,  par  l'entremise 
de  l'Orateur,  un  rapport  sur  l'étal  de   la  biblio- 
thèque. 

94. — Aucune  personne  ne  pourra  avoir  accès  Admis- 
à  la  bibliothèque  pendant    une   session    de    l'i  bYblioth^ 
législature,  excepté  le  Lieutenant-Gouverneur,  que. 
les  Membres  du  Conseil  Exécutif  et  du  Conseil 
Législatif  et  les  Membres  de   l'Assemblée  Lé- 
gislative,   ainsi    que    les    officiers    des    deux 
Chambres,  et  toute  autre  personne  qui  obtien- 
dra un  billet  d'admission  de  l'Orateur  de  l'une 
ou  de  l'autre  Chambre.    Les  Membres  peuvent 
personnellement  faire  entrer  des  étrangers  à 
la  bibliothèque  pendant  le  jour,  mais  non  après 
sept  heures  du  soir. 

*>•>. — Pendant  la  session    de   la   législature,  Reçus 
aucun    livre   de    la   bibliothèque   ne   peut-être  F0111' 

1  l  livres. 

emporté,  excepté  avec  la  permission   de   l'Ora- 
teur,  on    lorsqu'un    Membre   de    l'une   ou    de 

l'autre  Chambre  en  donne  reçu. 

ÎH». —Pendant  la  vacance  de   la   législature,  Bibtiethè- 
la    bibliothèque  est  ouverte   chaque  jour  de Sant1?»™" 

chaque  semaine,  excepté  les  dimanches  et    les  vacance, 
jours  de  fête,  depuis  dix  heures  du    matin  jus- 
qu'à trois  heures  de   l'après-midi  ;   et  la  biblio- 
thèque est  ouverte   aux   personnes    introduites 


par  un  Membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambré; 

ou  ,ii h  i<)ii    ri  du 

bibliothéi  -  qui  p 

î  pour  la  m 

ion  de  la  collection  ;  mais  il  ne  sera 
mis  à  personne  d'emporter  un  litre  de  la  l>i 
bliothèqn  pté  aux  membre!     • 

latnre  el  telles  autres  personnes  auU  par 

l'(  orateur  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambi 


MV.  —  ACTE    I)  ['MON — INSTRUCTIONS    ROYAJ 

lmpr(  07. — L'acte  d'union  et  les  instructions 

«onde      Lieutenant-Gouverneur  relativement  à  la  pas- 

1  Acte 

d'Union,  sation  des  bills  par  la  Législature,  qui  peuvent 
être  communiqués  à  cette  Chambre  seront 
imprimés  avec  les  règles  el  ordres  permani 

du  Conseil. 


XV. — CAS    [MPRÉV1 

.m.         OS. — Dans  tous  les  cas  imprévus,   on   doit 
prévus.      suivre  les  règles,  formes,  et  usages  de  la  Cham- 
bre  des  Lords. 


INDEX  DES  RÈGLES  ET  RÈGLEMENTS. 


N.   B. — Les  chiffres  indiquent  les  numéros  des  règles. 


ArnsAï  ions.  Nul  membre  ou  officier  ne  peut  répondre  à  une 
accusation  de  l'Assemblée  BBHB  permission,   8G. 

Anw:  OTT  StFBSlDfcS.  Hills  d',  n'admettent  aucune  clause  étran- 
gère, 43. 

Ajournement  de  la  Chambre  Faute  de  quorum,  5.  Les 
Membres  pi ésentB  sont  inscrits,  5.  Ceux  qui  se  trouvent 
dans  Les  chambres  voisines  sont  appelés,  l>.  Les  ordres  du 
jour  qui  restent  sont  places  les  premiers  pour  la  séance  sui- 
vante,  7  • 

A  six  heures  jusqu'à  sept  heures  et  demie,  8. 

Le  vendredi  jusqu'au  hindi,  9. 


Les  Membres  restent  à  leur  place  jusqu'à  ce  que  L'Orateur 

ait  quitté    le  fauteuil,    I  I. 

A  lia  sions.      Aux    autres    Membres  en  les  nommant  sont  inter- 
dites,   14. 

AMENDEMENTS.      On  peut  parler  sur  un  amende  nient,    18. 
Motion  en,  93. 


►1  \. 

H 


A  m  noncUs.     Voir  al 

Apologii       Pooi 

A ppbl.     Par  Loi  Membn  '•',- 

,,.,,,  x  i  i,,NS.     |).  ra  publics  sont  recommandées  pai 

son  BxoeUencej  4  I 

Ahskmhi.KK   Lki;isi  \  ri\  r..      Voir    Membres   de  •     I> 

-îslativj. 

\-.i,\ir,i.i  î   df  ia  Chambri      \'<'n  séance  'le  la  Chambre. 

Associas.     On  peut  requérir  la   preuve   qu'ils  sont  en    ftgi 
position   «le   remplir  le   but   demandé    et    disposé*    ;t 
incorporés,  80. 

A.VI8.  (Biils  Privés.)  lo  Avant  L'introduction  des  Hills,  pu' 
Hlies  par  le  greffier,  49.  iïuum. ration  des  billi  consid 
Prives  :  nature  et  formule  de  l'avis  et  période  «le  sa  publi- 
cation, 49.  Avis  spéeial  relatif  aux  ponti 
Avis  affichés  dans  les  chambres  de  comités  et  les  couloirs, 
dès  le  premier  jour  de  la  session,  du  temp3  limité  pour  la 
réception  des  pétitions,  dea  bills  privés  et  des  rapports  sur 
ieeux,     l^ 

n-n-M  2o  Après  l' introduction  dea  Bills.  Avis  d'une  semaine 
pour  les  Bills  du  Conseil,  et  de  "24  heures  pour  ceux  de  I 
semblée,  doivent  être  donnés  avant  que  les  comités  puis- 
sent s'en  occuper,  ôS.  Avis  préalables  d'un  jour  doivent 
bre  donnés  de  tous  amendements  importants  proposes  en 
comité  général,  ou  à  la  3ème  leet  ire,  66<  Avis  doit  être 
donné,  excepté  dans  des  cas  urgents,  de  toute  motion  de- 
mandant la  suspension  d'un  ordre  permanent,  63.  On 
affiche  dans  les  couloirs  nn  avis  du  temps  et  du  lieu  de  la 
réunion  des  comités  sur  les  bills  privé*  et  les  pîtitions,  70. 

AAi  is  dk  MOTIONS       II  faut  d  muer  un  jour  franc  d'avis  de  toute 
motion  spéciale,  28 

B 

t'.\i:Ri:  l»e  LA  I  h.\\h:i:k.      Les  Membres   uni   veulent   converser 


IM.K\  \U 

vont  eu  dehors  de  la,  12.  Les  messages  sont  reçus  à  la,  82 
et  83.  Des  sièges  sont  réserré*  pour  les  Membres  de  l'As- 
semblée en  dehors  de   la,   8â. 

BiBLlonfKQi  K.  Commue  à  la  charge  du  bibliothécaire,  qui 
garde  un  catalogue  des  li\  rm,  et  présente  un  rapport  an- 
miel,  93.  Le  (Jourerneiir,  les  Membres  et  1  s  officiers  des 
deux  Chambres  ;  les  personnes  autorisées  pur  les  Orateurs, 
ou  introduites  ;iv;mt  sept  heures,  l'.  M,,  Mr  les  Membres, 
ont  accès  a  La  bibliothèque  p  ndant  la  session,  î*4-.  Avec  la 
permission  dos  Orateurs,  ou  avec  «les  reçus  des  Membres, 
les  livres  peuvent  être  ampoitee,  (.>5.  Pendant  la  vacance, 
M».  La  bibliothèque  e»t  ouverte  de  dix  à  trois  heures  aux 
personnes  introduites  p&t-  les  Membres,  le  greffier,  ou  le 
bibliothécaire,  !M>. 

i'.ii  i  lis  D'ADMISSION.  Requis  pour  l'ouverture  et  la  clôture  du 
parlement,   3. 

BlLLS  D'ABOBNT.  Certaines  clauses  ne  peuvent  y  être  annexées, 
43.      Doivent  être  recommandés   pu  Son  excellence,  44 

Hn.i.s  us  />,■<>  forma,   1. 

Kl  ils    l'i:|\  ! 

1 .  (  '  mditinns  prélittrin  inv- . 

J  Pétitions. 

%t  Comité  des  ordre*  permanents*/ 

k.  Bills  présentés. 

">.  Ki Ils  en  comité. 

6.  Bills  rapportés 

7.  Suspension  des  règles-. 
&  Honoraires  et  frai- 

W     Hills  amendes  par  l'Assemblée/ 
10.    B  Ils  introduits  dans      do. 


knn 

•_'.    Pétitions.      Il 

pr<  ini.-i  ■  *7 

pour  leur  r«cep1 

Un  moi  la  publ 

l.i  considération  de  la  pét  il  ion,   l'.'     I 

kl,    par   ! 

règle*,  et  kur  os  qu  il  y  a  ;i  I  avis, 

61.  •   ù 

qu'après  qu'il  en  a  été   fait  rapport   pu 

Permanent*.  53      Quand  un  l.ill   eal 

toutes  les  ]»  titions  y  relatives  -ont 

mit»'.  ~>7      Chaque  jour,  l'on  affiche  une  li.-te  despétitiom 

doivent  être  prises  eu  considération,  70. 

;î.   Comité  des  Ordres  Permanents.      1  pétitions 

soumises  à  ce  comité,  ôl  ;  ainsi  que  tons  les  bills  venant  de 
l'Assemblée,  basés  .sur  des  pétitions  dent  il  n'a  pas  et-;  /ait 
rapport,  52. 

•1  Hills  présentas.  Ils  ne  peuvent  être  intro  luits  après  les  trois 
premières  semaines  de  la  session,  47.  Dèa  le  premier  jour, 
avis  eu  est  affiché  dans  les  chambres  de  comités  et  dans  les 
couloirs,  48.  Ils  ne  sont  introduits  qu'après  qu'il  a  été  fait  un 
rapport  favorable  sur  les  pétitions  à  leur  appui,  04.  Les  bills 
pour  ratifier  des  lettres  patentes  doivent  être  accompat 
d'une  expédition  de  ces  lettres,  55      Tous  les  bills  sont    i 

pu-  les  parties  et  imprimes  a  leurs  frais,    par  le  contrac- 
tent- de  la  Chambre,   250  exemplaires  en  français    et    loi»  en 
anglais  doivent  être  déposés  dans   le  Bureau  des  Bills  Privés 
avant  leur    1ère    lecture,   ."ni.      Tous    procèdes    y    relatifs 
entres   dans  le  Registre <<lea  Bills  iV 

5.  Bills  en  Comité.  Aussitôt  après  la  '2enie  lecture,  les  bille 
->nt  renvoyés  au  Comité  des  Bills  Prives,  s'il  a  -te  nommé, 
sinon,  à  quelque  autre  Comité  Permanent,  de  même  que  tou- 
tes les  pétitions  pour  ou  coutre,  57.  Avant  qu'ils  puissent 
être  examinés,  avis  du  jour  désigné  à  cet  eflet  doit  être  affiche 
pendant  une  semaine,    ou  pendant  21  heures  seulement,  si  le 
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bill  vient  de  l'Assembler,  58.  lu  exemplaire  de  chaque  bill, 
avec  Les  amendements  proposés,  doit  être  déposée  dans  le 
bureau  des  Hills  Privés,  un  jour  franc  avant  sa  prise  en  con- 
sidération, 59.  Toutes  parties  affec  é<  b  doivent  comparaître 
ou  transmettre  leur  consentement,  60  'Pontes  Les  questions 
sont  décidées  à  la  majorité  des  voix  ;  le  président  a  une  se- 
conde voix  dans  le  tas  d'égalité,  61.  Le  président  si^ne  un 
exemplaire  imprimé  du  1  » i  1 1  et  appose  ses  initiales  aux  amen- 
dements et  aux  clauses  ajoutées,  65.  Un  autre  exemplaire 
préparé  par  Le  greffier  est  déposé  dans  son  bureau,  ou  annexé 
au  rapport,  65. 

I).  Bills  rapportés.  Les  bills  doivent  être  rappoités  avant 
l'expiration  des  six  prem'ères  semaines  de  la  session,  47.  Les 
dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  fait  allusion  dans  l'Avis, 
doivent  être  mentionnées  dans  le  rapport,  (i'2.  Tous  les  bills 
référés  doivent  être  rapportés,  et  les  changements  faits  au 
préambule,  doivent  être  mentionnés,  63.  Lorsque  le  rapport 
est  défavorable,  les  objections  doivent  être  motivées,  64. 
Alors  le  bill  ne  peut  être  inscrit  sur  les  ordres  du  jour  sans 
une  permission  spéciale,  64.  Un  exemplaire  de  chaque  bill 
amendé  peut  être  annexé  au  rapport,  65. 

7.  Suspension  des  Règles.  Nulle  motion  à  cette  effet  n'est 
reçue,  à  moins  que  le  Comit*  des  Ordres  Permanents  n'ait 
fait  rapport  sur  i celle,  53 

s.  Honoraires  i  I  frais  Un  honoraire  de  cent  piastres  est  payé 
immédiatement  après  La  1ère  lecture  du  chaque  bill  dans  la 
Chambre  où  il  a  origine;  les  frais  de  rédaction  et  d'impression 
sont  aussi  pays  par  les  parties,  et  100  exemplaires  en  anglais 
et  250  en  français  doivent  être  déposés  chez  le  greffier  ;  aussi, 
un  certificat  de  l'Imprimeur  de  la  Reine  (avant  la  3ème  lec- 
ture) attestant  qu'il  a  été  payé,  56. 

î>.  Bills  amende  par  l'Assemblée.  Les  amendements  importants 
sont  renvoyés  au  Comité  des  Bills  Privés,  ou  à  nu  Comité 
Général,  67. 

10.  Bills  introduites  dans  1  Aseeml  'é< .  Pondes  sur  des  pétitions 
qui  n'ont  pas  été  rapportées,  sont  renvoyés  au  Comité  des 
Ordres  Permanente  aussitôt  après  1<  ur  première  lecture.  52. 

BiLi-s   Pi "l'.i.u  s.     Tout  nienil'v*   ,i  droit  d'introduire  un  bill,  'A7. 

ù 


\  I 

i  t  38.     1 

l.ill 

lu       !..  .t.    bill   lubif 
lectures,     cl  Serent,    41.     Tout 

.,    i,:||    |  tien    pendrai   qa  il 

u 

clai 

m;u  14.      I  "ut  bill  introduit  •  t  ; 

dan        i        •  il.  ne  | 
la  ii  *6.     •  ■■ 

ordn  e  du  jour,  16. 

Bl   REA1     DES  BlLLS  l'i 

Pi  ivés,  (!'•».     An 

indiquant  1"  temps  i  de  la  réunion  de  chaqm 

7'). 


Cas  imi'iîkvis.     Déterminée  d'après  L<  a        le  la  Chambre 

des  Lords,  98. 

CAS  D'URGENTE  NÉCESSITÉ.      Lorsqu'il  est   permis  eodre 

les  règles  sans  avis  préalable,  68. 

CENSURÉS.      Membres  qui  refusent  de  faire  apologie  sont,    16. 
Chaire.     Voir  fauteuil. 

CLAUSE»  Toute  clause  d'un  bill  peut  <-tre  prise  en  considéra- 
tion avant  sa  passation,  42.  Clauses  étrangères  à  an  bill 
d'argent,  inadmissibles, 

Comité  des  Bills  Privés.     Voir  Rills  Privés. 

Comité  i>es  IMPRESSIONS.  Fait  rapport  sur  toute  motion  pour 
l'impression  d'un  document,  32. 

Comité  des  Privilèges.  Comprend  tons  les  membres  qui 
assistent  à  la  session,  1. 

Comités  Généraux,  Ou  de  toute  la  Chambre,  nommes.  71. 
Tout  membre   peut   demander  que   la  Chambre  soit    mis 
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comité,  71.  Lt  I;i  Chambre,  ;i  moins  d'uue  question  inise  par 
le  Président,  ne  peut  reprendre  sa  séance  qu'à  l'unania 
72.  On  peut  se  lever  plus  d'une  fois  pour  parler,  19.  Les 
règles  de  La  Chambre  y  sont  observées  ;  mais  on  ne  peut  pro- 
poser la  question  préalable  ni  un  ajournement  ;  on  fait  motion 
(pie  le  Président  laisse  le  fauteuil,  22.  Chacun  s'assied 
place,  23.  On  n'y  discute,  pas  le  principe  d'un  bill,  39.  Les 
amendements  importants  faits  par  L'Assemblée  aux  lïills 
Privés,  peuvent  être  renvoyés  à  des  comités  généraux,  07. 

Comités   Spéciaux   q\     Permanents.    S'assemblent   dans  les 
■Chambres   de  comité  :  la   majorité   des  membres  d'un  comité 

forme  un  ipiorum  et  choisit  son  Président,  73.  On  y  parle 
.(-sis,  mais  découvert,  74.  D'autres  membres  peuvent  pren- 
dre part  a  la  discussion,  mais  moi  voter,  70.  Personne  autre 
n'a  droit  d'assister  à  un  comité,  7<>.  Le  Moteur  forme  tou- 
jours partie  du  comité,  77.  Le  Président,  en  faisant  rapport, 
explique  Les  amendements,  7S.  Pendant  le  rapport,  les 
Membres  du  Comité  se  tiennent  debout,  79.  Des  listes  de 
tous  les  comités  affichées  dan3  les  couloirs,  80. 

Communications.     Pntre  les  deux  chambres.     Voir  Mes^ag 

Comptes  i  r  Dépenses.     De  la  Chambre,   soumis  pur  le  greffier 
lorsqu'il  requiert  uije  avance,  2, 

Consentement.     Des  parties  intéressées  à  des  bills  privés,  60. 

CONTENTS    m    N0.N-CONTBNTS.      Donnent    leur    voix,    27.    Leurs 
noms  sont  inscrits  à  la  demande  de  deux  membres,  27. 

Corporations      Requises  d'apposer  leurs  sceaux  à  leui 
taons,  J5, 

D. 

Débats.  Règles  ;n  relatives,  de  14  a  27.  Chaque  membre 
s'adresse  a  la  Chambre  sans  nommer  personne,  14.  T<>;is 
discours  piquants  ou  injurieux  sont  interdits,  et  les  membres 
lésés  en  appellent  à  la  Chambre,  l.">.  Les  membres  qui  refu- 
sent de  rétracter  des  paroles  offensantes  sont  censurés,  16. 
La  Chambre  prévient  les  querelles,  17.  Un  membre  ne  peut 
parler  que  sur   la  question,    sur  un  amendement,   ou  sur-un 

point  (l'ordre,    18.       Et   il  ne    peut    parler  qu'une  pt. 


\  III 

pour  s'expliquer,  ou  pour  répliquer,  <>u  en  comité 

m. .n  ;i|»i >■-  que  la  qu<  Btion 
,ln   que   la  motion  en  d  24.     Mol 

.<<>nt  admi  i     pendant  qu'nne  qu< 

l  n  ,  uni    i       Dana  La  <  îhambre,    12. 

Deniers  h  i;i.H-     Voir  Bi lia  d'argents,  D<  ,  Bill* 

l'n\  es,  ôti. 

|  )|  i;i;,  ■ii.ii.-  DE»  I    m\|||:i\cKv        VoÎT  COUP  ■  ■  . 

Discours  de  Son  Excellence    A  l'ouverture  abrea,  i 

Discours  piquants,  ou  injurieux,  interdits.      Voir 

Divisions.     Dea  Contenta  et  Non-<  ontents,  27    i  ■  sont 

inscrits  à  l.a  demande  de  deux  membres,  27 


Egalité  des  Voix.     Voir  voix  prepondéra 
Emprisonnement.     En  certains  cas,  8tf. 

Entrée  en  Chambre.     Les  membres  s'inclinent  devant  le  fau- 
teuil, 12. 

Etats-Unis.     Avec  lesquels  sont  échanges,    journaux  et  docu- 
ments, 00. 

Etrangers.      Ne  sont  pas   admis    sans  billet   les  jours   «le  l'ou- 
verture et  de  la  clôture  du  Parlement,   3. 

Se  retirent  a  la  demande  d'un  membre,  13. 


EXAMEN  des  témoins.      Voir  témoins. 

Explications.     Permises  aux  Membres  qui  ont  déjà   parle,  \9. 

F. 
Fauteuil.     L'orateur  laisse  le  fauteuil  à  six  heures  jusqu'à  sept 
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heures  et  demie,   8.      Les  membresVinclineut  devant  le  fau- 
teuil, 12.     Frais  des  Bille  Privés     Voir  Billa   Privéï. 

<:. 

Galleries  de  la  Chambre.  Vidées  à  la  demande  d'un  seul 
membre,   13. 

Gentilhomme  Huissier  i>k  la  Verge  Noire.  Membres,  <»u 
officiers  commis  à  sa  garde  en  certains  cas,  si;. 

<  rAZETI  i.  (  M  I  h  I  ELLE.       Voir  Avis. 

GOUVERNEUR.  Le  Lieutenant,  —Ouvre  la  session  par  un  dis- 
cours du  trône,  l.  Recommande  les  appropriations  des  de- 
niers publics,  44  Reçoit  journellement  un  exemplaire  des 
journaux,  87      Accès  a  la  bibliothèque,  i>4. 

«Greffier  de  la  Chambre.  Soumet  ses  comptes  Lorsqu'il  re- 
quiert une  avance,  2.  Lit  chaque  ordre  de  la  Chambre  avant 
(le  l'entrer,  31.      Voir  Avis  et  Bills  Privés. 

11. 

Honoraires.     Sur  les  Hills.  Prives,  56. 

Huissier  de  la  Verge  Noire.  Membres  et  officiers  placés 
quelques  fois  sous  sa  garde,  86. 

HUIS-CLOS,      l'ont   membre  peut   requérir   que  les  étrange] 
retnent,  1.'». 

EMPRESSIONS.  Toute  motion  pour  l'impression  d'un  document 
est  renvoyée  au  comité  des  impressions,   32. 

Inclina  nos.      En  passant  devant  le  fauteuil,  ou  en  entrant,  12. 

Instructions  royales.    Sont  publiées  a  la  suite  des  règles,  (.»7. 

.). 

Joi  rnaux  DE  LA  CHAMBRE.  Transmis  chaîne  jour  à  Son  Ex- 
cellence, 87.  Pelies  annuellement,  88.  Transmis  au  Bureau 
Colonial,  aux  Législatures  Impériales,  Colonia'es  et  Fédé- 
rales, 89. 
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I. 

Li  1 1  \- 1    r  \  1 1  •  1 1        i ><>\ 

l,ii  es.     Des   l»ill>   pi  \>  ititioq 

mités,  s. .ut  affîchéet  dam  lei  couloirs,  7'). 

Lois  im  Canada.  Echangeai  pour  o 
uériales,  <  lolonialesj  Fédérales,  et  d< 
des  Etats-Unis,  (.»<». 

M. 

Mai  sri  kn  des  IIembri         En  <  kuunbre,  12. 

Membres  de   l'Assemblj  ilative,     Sont  q 

les  porteurs   «U-s   messages,  83.     Ont  des  si 
dehors  de  la  Barre. 

Membres  do  Conseil  Législatif.     Restent  a  leurs  pinces  jnsr 
qu'à  ce  que  l'orateur  ait  quitté  le  fauteuil,    11.  k  dé- 

couverts et  s'iuclinent  devant  le  fauteuil  eu  entrant,  ou  en 
traversant  la  Chambre,  12.  Ne  peuvent  converser  qu'en 
dehors  de  la  Barre,  1*2.  Peuvent  fuie  vider  les  galleriès,  13. 
Ou  demander  que  la  Chambre  soit  mise  en  comité,  71. 

Parlant,  14.     Lèses   ou  offensés,    15.      Employant  des  ex- 


pressions blâmables,  l(>.      Voir   Débats. 

Ne   doivent  pas   être   entendus    devant   l'Assemblée,  ou  y 


envoyer  île  réponses   sans    permission,    sous    peine  d'être  mis 
sous  la  garde  de  la  Verge  Noire,  86. 

Messages.  Portés  par  l'un  des  greffiers,  81.  Reçus  sans  in- 
terrompre les  débats,  82.  Quelques  fois  remis  à  l'orateur  par 
des  Membres  de  l'Assemblée,   83 

Demandant  que  des  Membres  ou  des  Officiers   du   Conseil 


comparaissent  devant  l'Assemblée,   Sb\ 

Motions.  Spéciales  requièrent  un  jour  franc  d'avis,  28.  Nulle 
motion  ne  peut  être  retirée  qu'à  l'unanimité,  2S.  Ne  peut 
être  reçue  avec  un  préambule,  29.     Avant  d'adopter  une  mo- 


IVnl.v  Xl 

tion  pour  rendre  un  Ordre  Permanent,  oii  doit  assigner  les 
M( imores  qui  assistent  a  la  session,  30.  Toute  motion  pour 
impressions  de  papiers  est  renvoyée  au  comité  des  impres- 
sions, .'{'2.     Règles  relatives  aux  motions  en  discussion    ■'<:'>. 

N. 

Nécessité  urgente      De  suspendre  Les  règles  sans   avis  préa- 

wibee,  68 

N foMMEB   les  Membres      11  s'est   pas    permis   de  désigner  les 
membres  par  leurs  noms.    14 

Non -Contents  El  Contents.     Soni  inscrits,   si  deux    membres 
le  requièrent,  27. 

Notices.     Voir  Avis. 

.\m\K\i    Parlement.     Procédés à  l'ouverture  d'un,  1. 

O. 

Octrois.     Ou  Bills   d*Argent    recommandés  par  le  Lieutenant 
Gouverneur,  -14.     Certaines  d«  peuvent  y  être  intro- 

duites, 43. 

Offensifs,     Discours  ou  paroles»   Voir  débats. 

Officiers  de  la  Chambre.     Ne   peuvent   comparaître  devant 
l'Assemblée,  ou   y  envoyer  leur  réponse  rmwn  poi  mit,  pion.  SC. 

L'Oratei  b  du  Conseil  Leoisi  itif.     Fait  i apport  du  discours 
du  trône,   1.     Ajourne   faute  de  quorum,    ô   et  (>.      Laies*    le 

fauteuil  a  six  jusqu'à  sept  heures  et  demie,  8.  Se  découvre, 
lorsqu'il  s'adresse  a  la  Chambre,  explique  et  décide  les  ques- 
tions d'ordre,  10.  Arrête  la  discussion*  lorsque  les  membres 
persistent  a  converser  ensemble,  12.  Fait  vider  les  gallenes, 
13.  Pose  la  question,  25.  iJeiaan  le  l'assentiment  de  la 
Chambre,  avant  de  faire  inscrire  un  ordre,  31.  Reçoit  cer- 
tains messages  de  l'Assembl.  \ccorde  accès  à  la  biblio- 
thèque, 94.       l'A  peimîssitm  d'emporter  d    s  livres.  !i~, 

ORHBE  ET   DÉCORUM.       Kequ  s  des  membres.    11». 


Ml  IND1 

(  >i:i.i:i  S  Dl     i   I   <   M  LMBRE.       Doiv<  M   ÉtT«   h 

81. 

(  ORDRES    Dl    JOl  R.       I  '<  lit   il  D  H  ] 

ta  nivante,  7. 

Ordres  Permanents.  L<     d  i  h  *  .  ■  •  laifm 

Boni  assignée  avant  de  rendre  du  Oidre  I 

Relativement  aux  Billa  Privés.    Voir  Billi  !  i 

Ouverture    di     I'ai  i.i.mi.ni       Dei    billeti    d'adaoii 

requis,  3. 


Paroles  acerbes.  On  injurieuses  interdites,  15. 

Partie-;  INTÉRESSÉES.     Peuvent  être  requises  d<  traître 

devant  le  comité  des  Ordres    Permanent-  Billa  Pi 

00. 

PERSONNALITES!      Ou  discours  offensants  interdits.   15. 

Pétitions.  Doivent  être  écrites,  34.  Et  revêtue*  de  leurs 
sceaux,  lorsqu'elles  viennent  des  corporations,  35.  De  la  part 
d'assemblées  publiques,  elles  ne  sont  reçues  que  cou, me 
venant  des  signataires  seulement,  3&  Peur  Billa  Privée.  V"ir 
Bills  Privés. 

Places  des  MEMBRES.  Les  membres  retiennent  leurs  siégea 
jusqu'à  ce  que  l'Orateur  ait  laissé  le  fauteuil,   1 1 . 

Ils  gardent  aussi  leurs  sièges  en  comité  général,  23. 

Points  d'ordre  et  de  pratique.  Expliqués  et  décidés  par 
l'Orateur,  sujets  à  appel  à  la  Chambre,  10. 

Portes  FERMEES.     Et  étrangers  priés  de  se  retirer,  13. 

Préalable-Question.  Est  admise  en  aucun  temps  des  débats, 
33.     Mais  non  en  comité  général,   22. 

Préambules  ou  Préfaces.  Inadmissibles  dans  les  motions,  29. 


WDEX.  \lfl 

Président  d'un  com ité  <:én  kkai,.  Ne  peut  laisser  le  fauteuil 
que  sur  motion  à  cet  effet,  sans  le  consentement  unanime  des 
membres,  72. 

d'un  comité  SPÉCIAL.     Est  choisi  par  le  comité,  73.     Il  a 


une  seconde  voix  en  cas  d'égalité,  81 .  Il  signe  les  bills  et  les 
amendements  rapportés,  65.  Et  explique  l'effet  des  amende- 
ments, 78. 

Pki-on.  Membres,  ou  officiers  envoyés  quelques  fois  en  prison, 
86. 

Privilèges.     Voir  comité  «les  Privilèges. 

Prorogation  dt  Parlement.     Personne  rr'eBt  admis  sans  un 

billet,  3. 

Protêts.  Sont  inscrits  et  signés  sur  le  livre  du  greffier,  avec 
ou  sans  raisons,  avant  l'ajournement  de  la  séance  suivante, 
20.  Ils  sont  sujets  au  contrôle  de  la  Chambre,  21.  Les 
membres  absents  ne  peuvent  protester,  21. 

Qi  r.i;i  i  ii  s.     Sont  prévenue!  par  la  Chambre.   17. 

Question.     Chaque  membre  doit  parler  sur  la  question,  18.   Va 

une  seule  fois  seulement  excepté  ]  our  s'expliquer,  répliquer, 
ou  en  comité  général,  li>.  On  peut  demander  lecture  de  la 
question  en  débat,  24.  On  ne  parle  pas  après  qu'elle  a 
été  mise  aux  voix,  2.r>.  Quelles  motions  sont  admises,  lors- 
qu'une question  est  débattue,  33. 

Ql  BSTION  PREALABLE.     Admise  en  aucun  temps  des  débats,  33. 

Mais  non  en  comité  général,   22. 

Questions  d'ordre.  Expliquées  et  décidées  par  l'orateur,  su- 
jettes à  appel,  10. 

Quorum.  Est  composé  de  dix  membres,  y  compris  l'Orateur, 
5.  Une  demi  heure  après  le  temps  fixé  peur  la  séance,  l'Ora- 
teur ajourne  faute  d'un  quorum,  f>.  Les  membres  pré  ents 
sont  inscrits,  5.  Ceux  qui  sont  dans  les  appartements  voi- 
sins sont  notifiés,  G. 


\l\  IM-I  V 

a. 

Il  tPFOD  i  -'    Dl  I    '  OU  il  i  -    -ri .«  i  \i  \  .      7 

Sur  «les  Billi  Privée.     Voir  Dill-  Pri 

i;  m  i  ■  i  m   dsi  Si  i.i â  Prîtes.     Ton   cUm     !••  Bon  Hills 

Privée,   dans   Lequel    ton-  !•  -  l'<         ont  m-- 

crits,   69. 

Iîm.i.ksdi    la  (  H ami'.iîk.      Dont   on    '!  le  plus   . 

ment  la  suspension  : 

28ème,  requérant  un  jour  d'avis  pour  motif] 

41ème,  qui  défend  de  lire  un  bill  deux   fois  !•  jour. 


47ème,  contre  la  réception  des   pétitions,    billfl   priv.-- 

rapports  après  un  jour  rix<;. 

4r)éme,  exigeant  la  publication  de  certains  avis  relatifs  aux 

Bills  Pri 

53ème,  exigeant  un  rapport  sur  toute  motion  pour  sus- 
pendre les  règles  relatives  aux  pétitions  pour  Bills  Priv   - 

58ème,  exigeant  un  jour  d'avis  avant  qu'un  comité  puisse 

considérer  un  Bill  référé. 

Réunion  de  la  Chambre.     Voir  séances  de  la  Chambre. 

S. 

Saluts,  ou  inclinations.  En  entrant  ou  en  traversant  la 
Chambre,  12. 

Samedi.     La  Chambre  ne  siège  pas  généralement,  9. 

Séances  de  la  Chambre.  Ont  lieu  à  trois  heures,  4.  Les  mem- 
bres gardent  leurs  sièges  jusqu'à  ce  que  l'Orateur  ait  laissé  le 
fauteuil,  1 1 .  Les  membres  de  l'Assemblée  ont  des  sièges  en 
dehors  de  la  Barre,  85. 

Six  heures.  L'Orateur  laisse  le  fauteuil  à,  jusqu'à  sept  heures 
et  demie,    8. 


INDEX. 


XV 


Si  B8IDES.     Voir  Hills  d'argent. 

Si  SPENSIONH  des  RJEOLES.      Voir  règles  de  la  Chambre. 

T. 


TROISIÈME  LECTURE  dks  Hills.      A  priorité  sur  les  autres  ordres 
du  jour,   4G. 


VENDREDI.      La    Chambre    s'ajourne    ordinairement    jusqu'au 
lundi,   9. 

Voix  prépondérante.  Ou  2ème  voix  du  Président  d'un  comité, 
en  cas  d'égalité,  61. 

Votation  en  Chambre.     2<>      Les  noms  sont  inscrits,  si  deux 
Membres  le  demandent,  27. 


ACTE  D'UNION. 


/3 

ACTE 


CONCERNANT    L  UNION    KT    LE    (if>lT VERSEMENT 


i)i 


ANADA,  DE  LA  NOUVELLE-ECOSSE 
ET  DU  NOUVEAU-BRUNSWICK, 


AINSI    QUI    f.KS    OBJETS    Q/UI    s'y    RATTACHENT. 


(30   VICTORIA:,  CAP.  S.) 


QUÉBEC: 

TYPOGRAPHIE    DV    "  (A  N  Al»l  KN,  "    \o.    2,     KIK    in    IDE 

1873, 


ACTti. 

Concernant  L'Union  cl  le  gouvernement  du 
Canada)  de  la  Nouvelle-Kc  sse  et  du  Nou- 
veau- Brunswick,  ainsi  que  Les  objets  qui  -  y 
Rattachent. 

CONSIDERANT  que  les  provinces  du  Cana- 
da, de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau- 
Bru  nsWick  ont  exprimé  le  désir  de  contracter 
une  Union  Fédérale  pour  ne  former  qu'une 
seule  et  même  Puissance  {Dominion)  sous  la 
Couronne  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  avec  une  constitution  repo- 
sant sur  les  mêmes  principes  que  celle  du 
tloyanme-Uni  : 

Considérant  de  plus  qu'une  telle  union  au- 
rait l'effet  de  développer  la  prospérité  des  pro- 
vinces et  de  favoriser  les  intérêts  de  L'Empire 
britannique  : 

Considérant  de  plus  qu'il  est  opportun,  con- 
curremment avec  l'établissement  de  l'union 
par  autorité  du  parlement,  non-seulement  de 
décréter  la  Constitution  du  pouvoir  législatif 
de  la  Puissance,  mais  aussi  de  définir  la  na- 
ture de  son  gouvernement  exécutif  : 

I 


6  PftELtMlfl  MiîKS — UNlO 

Considérant  de  plus  qu'il  est  nécessaire  de 
pourvoira  l'admission  éventuelle  d'autres  par 
lies  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  dans 
l'union  : 

À  ces  causes,  Sa  Très- Excellente   Majesté  la 

Reine,  de  l'avis  et  du  consentement  ries  Lords 
Spirituels  et  Temporels  et  des  Communes,  en 
ce  présent  parlement  assemblés,  et  par  leur  au- 
torité, décrète  et  déclare  ce  qui  suit  \ 

i.— -préliminaires, 

Titre  I.    Le  présent  acte  pourra  être  cité  sous  te 

abrégt>'      titre:  "L'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  1867." 

Applica-  2.  Les  disxjositions  du  présent  acte  relatives 
disposi-  a  Sa  Majesté  la  Reine  s'appliquent  également 
tions  rela-aux  héritiers  et  successeurs  de  Sa  Majesté,  rois 
Reine..  et  reines  du  royaume-uni  de  la  Grande- Bre-- 
tagne  et  d'Irlande, 

ri. — union. 
Etablisse-     3    jj  sera  loisible  à  la  Reine,  de   ravis  riiv 

ment  de     _   ,     „  ,  ,      „        ', . ,    _   .    ,     . ;     ■*,       ... 

L'Union.  Tres-Honorable  Conseil  Prive  de  Sa  Majesté*, 
de  déclarer  par  proclamation  qu'à  compter  du 
jour  y  désigné. — mais  pas  plus  tard  quie  six. 
mois  après  la  passation  du  présent  a€te,  —  les 
provinces  du  CanadaT  de  la  Nouvel  le-  Eeos*fj  et 


PRELIMINAIRES — UNION.  t 

du  Mouveau-Hi'imswick  ne  formeront  qu'une 

seule  et  même  Puissance  sous  le  nom  du  Ca- 
nada, et  (\r*  ce  jour,  ces  trois  provinces  ne 
formeront,  en  conséquence,  qu'une  seule  et 
même  Puissance  sous  ce  nom. 

4.  Les  dispositions  subséquentes  du  présent  Interpré- 
acte,  à  moins   que  le  contraire  n'y   apparaisse  J-JU^. 
explicitement  ou  implicitement,  prendront  leurtiona  wb- 
pleine  vigueur  dès  que   l'union   sera  effectuée,  ^equentes 

101  'de    i  acte. 

c'est-à-dire,  le  jour  à  compter  duquel,  aux  ter- 
mes de  la  proclamation  de  la  Reine,  l'union 
sera  déclarée  un  fait  accompli  ;  dans  les  mômes 
dispositions,  à  moins  que  le  contraire  n'y  appa- 
raisse explicitement  ou  implicitement,  le  nom 
de  Canada  signifiera  le  Canada  tel  que  consti- 
tué sous  le  présent  acte. 

5.  Le   Canada   sera   divisé  en    quatre  pro-  Quatre 
vinces,  dénommées: — Ontario,  Québec,  Non- pr0Vlnces* 
velle-Ecosse  et  Nouveau-Brunswick. 

6    Les   parties  de    la   province    du    Canada  Provinces 
(telle  qu'existant  à  la  passation  du  présent  acte) etQuibeo 

qui  constituaient  autrefois  les  provinces  res- 
pectives du  Haut  et  du  Bas-Canada,  seront 
censées  séparées  et  formeront  deux  provinces 
distinctes.  La  partie  qui  constituait  autrefois 
la  province  du  Haut-Canada  formera  la  pro- 
vince d'Ontario  ;    et  la  partie  qui  constituait  la 


S  POUVOIR   EXÉCUTIF. 

province  du   Bas-Canada   formera  la  province 
de  Québec, 

Provinces       -^     r  1     1       \  nu 

delà  ••  'j0H  provinces  delà   Nouvelle-Ecosse   el 

Nouvelle  cl u  Non veau- Brunswick  auront  les  mêmes  déli- 

du  Nour  mitations  qui  leur  étaient  assignées  à  l'époque 

veau-  de  la  passation  du  présent  acte, 

Bruns- 
wick. 

Recense.       #•  Dans  le  recensement  général  de  la  popir 
™ent     .    lation  du  Canada  qui,  en  vertu  du  présent  acte. 

fiPoPTimi  1 

devra  se  faire  en  mil  huit  cent  soixante  et  onze, 
et  tous  les  dix  ans  ensuite,  il  sera  fait  une 
énumération  distincte  des  populations  respec* 
tives  des  quatre  provinces, 

ill. — POUVOIR    EXÉCUTIF. 

La  reine        t>    \  ]a  Reine  continueront  d'être  et  soin 

est  inves- 
tie du        par  le  présent  attribués  le  gouvernement  et  le 

pouvoir     p0ljvoir  exécutifs  du  Canada. 

executit.     *■ 

Applica-  ÎO.  Les  dispositions  du  présent  acte  rela- 
tion des  tives  au  gouverneur-général  s'étendent  et  s'ap- 
tionsrela-  pliquent  au  gouverneur-général  du  Canada, 
tives  au     ou  ^  ^ut  autre  chef  exécutif  ou  administrateur 

gouver-  .  ...  ...  , 

neur-gé-  pour  le  temps  d  alors,  administrant  le  gouver- 
nerai,       nement  du  Canada  au   nom  de  la  Reine,  quel 

que    soit   le    titre   sous   lequel   il    puisse    être 

désigné, 


POUVOIR    EXÉCUTIF. 

11.  Il   y   aura,   pour  aider    et  aviser,   dansConatitu« 
l'administration  du  gouvernement  du  Canada,  ^"^J1 
un  conseil  dénommé  le  Conseil   Privé  de   laprivé. 
Reine  pour  le  Canada;  les  personnes  qui  for- 
meront partie  de  ce  conseil  seront,  de  temps  à 
autre,  choisies  ei  mandées  par  le  gouverneur- 
général   et  assermentées  comme   Conseillers 
Privés  ;  les  membres  de  ce  conseil  pourront, 
de  temps  à  autre,  être  révoqués  par  le  gouver- 
ne-ur-iié  néraL 


o 


lîi.   TOUS,  les  pouvoirs,    attributions    et  foilC   Pouvoirs 

lions  qui, — par  aucun  acte  du  parlement  de  iaconferes 

au  gou* 

Grande-  Bretagne,ou  du  parlement  du  royaume-  vemeur- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  de^néra1'  ., 

>      i  -     •    »  in  A  i        i      t-w       ,\  -,      en  conseil 

la  législature  du  Haut-Canada,  du  Bas-Canada,  Qu  seul, 
du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  du  Nou- 
veau- Brunswick,  lors  de  l'union, — sont  con- 
férés aux  gouverneurs  et  Lieutenants-gouver- 
neurs respectifs  de  ces  provinces  ou  peuvent 
être  par  eux  exercés,  de  l'avis,  onde  l'avis  et 
<lu  consentement  des  conseils  exécutifs  de  ces 
provinces,  ou  avec  la  coopération  de  ces  con- 
seils, ou  d'aucun  nombre  de  membres  de  ces 
conseils,  ou  par  ces  gouverneurs  ou  lieute- 
nants-gouverneurs individuellement,  seront, 
en  tant  qu'ils  continueront  d'exister  et  qu'ils 
pourront  être  exercés  après  l'union,  relative- 
ment au  gouvernement  du  Canada, — conférés 


Kl 


l'Ol  voir.    i;m.(.i  1  11  . 


Applica-? 
tion  des 
disposi- 
tions rela-; 
tives  au 
gouver- 
neur-gé- 
néral en 
conseil. 

Le  gou- 
verneur- 
général 
autorisé  à 
s'adjoin- 
dre des 
députés, 


au  gouverneur-général  et  pourront  ôtre  par 
lui  exercés,  de  Paris,  ou  de  L'avis  et  Ap  con- 
sentement ou  avec  la  coopération  du  Conseil 
Privé  de  la  Reine  pour  le  Canada  ou  d'aucun 
de  ses  membres  ou  par  le  gouverneur-général 
individuellement,  selon  le  cas;  mais  ils  pour- 
ront, néanmoins  (sauf  ceux  existant  en  vertu 
d'actes  de  la  Grande-Bretagne  on  du  parlemen! 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  cl 
d'Irlande),  être  révoqués  ou  modifiés  par  le 
parlement  du  Canada, 

13.  Les  dispositions  du  présent  acte  rela- 
tives au  gouverneur-général  en  conseil  seront 
interprétées  de  manière  à  s'appliquer  au  gou- 
verneur général  agissant  de  l'avis  du  Conseil 
Privé  de  la  Reine  pour  le  Canada, 

14.  Il  sera  loisible  à  la  Reine,  si  Sa  Majesté 
le  juge  à  propos,  d'autoriser  le  gouverneur- 
général  à  nommer,  de  temps  à  autre,  une  ou 
plusieurs  personnes,  conjointement  ou  séparé- 
ment,  pour  agir  comme  son  ou  ses  députés 
dans  aucune  partie  ou  parties  du  Canada,  pour, 
en  cette  capacité,  exercer,  durant  le  plaisir  du 
gouverneur-généial,  les  pouvoirs,  attributions 
et  fonctions  du  gouverneur-général,  que  le 
gouverneur  général  jugera  à  propos  ou  néces- 
saires de  lui  ou  leur  assigner,  sujets  aux  restric- 
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Lions  ou  instructions  formulées  ou  Communi- 
quées par  la  II  une  ;  mais  la  nomination  de  tel 
député  ou  députés  ne  pourra  empôChei*le  gou- 
Ve  m  eu  régénérai  lui-môme  d exercer  les  pou- 
voirs^ attributions  ou  fonctions  qui  lui  sont 
Conl'éi  ■• 

15.  A.  la  tteirte  continuera  d'être  et  est  par Comman- 
le  présent  attribué  le  commandement  en  chef  (}emeut 

1  des 

Iles  milices  de   terre  et  de  mer  et  de  toutes  les  armées, 
forces  militaires  et  navales  en  Canada. 

16.  Jusqu'à  ce  qu'il   plaise   à   la  Reine  en  Siège  du 
Ordonner  autrement,  Ottawa  sera  le  siège  du mei^dcf" 
gouvernement  du  danada  Canada. 

IV. — POUVOIR    LÉGISLATIF. 

17.  Il  y  aura,  pour  le  Canada,  un  parlement  Oonstitu- 
qui  sera  composé  de  la  Reine,  d'une  chambre  tioiJ  du 
haute  appelée  le  Sénat,  et  de  la  Chambre  des  (\u  Ca- 
Gommunes.  nada. 

1H.  Les  privilèges,  immunités  et  pouvoirs  Privil.à. 
que   posséderont   et   exerceront   le   sénat,    lages,  etc., 
chambre  des  communes  et  les  membres  de  ces}[e 
corps  respectifs-,  seront  ceux  prescrits  de  temps 
à  autre  par  acte  du  parlement  du   Canada;  ils 
ne  devront  cependant  jamais  excéder  ceux  pos- 
sédés et  exercés,  lors  de  la   passation    du    pré- 
senl  ;wt<\  par  la  chambre  dos  communes  du 


>res. 
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parlement  du  royanme-uni  de  la  Grande-B 
tagn'e  et  d'Irlande  el  par  les  membres  de  cotte 
chambre. 


Première      j.c>   \A]  parlement  du  Canada  sera  eonroqué 

session  du 


parle- 
ment. 


dans  un   délai   de   pas  plus  de  six-   vmoii  après 
l'union. 


Session         £o   Il  v  aura  nue  session  du   parlement  di? 

annuelle      „.  ,  _   .  .  . 

du  parle--  Canada  une  lois  au  moins  chaque   aimée,  de 
meut.         manière  à  ce   qu'il   ne   s'écoule  pas   un    inter- 
valle de  douze  mois  ewtFe  la   dernière  séance 
d'une   session    du   parlement  et   sa    première 

séance  dans  la  session  suivante. 


Le  Sétw'l. 


Nombre        2&1.  Sujet  aux  dispositions  du  présent  acte, 

teurfr**     ^e   s^nat    se    composera    de    soixante  et-donze 
membres,  qui  seront  appelés  sénateurs. 

Représen-      2&.    Kn  ce  qui  concerne  la  composition  dir 
tation  des   ^nat  ie  Qanada  sera-  censé  comprendre   trois 

provinces  '  L 

au  sénat,    divisions*  *.- 


T.    Ontario; 

2.  Québec  ;'■ 

3.  Les  pro  vin-ces  maritimes,  la  Nome  lie- 
Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick  ;  ces  trois  di- 
visions seront,  sujettes  aux»  dispositions  du  pré- 
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sent  acte,  également  représentées  daii9  le  sénat 
comme  suit:  Ontario  par  vingt-quatre  séna- 
teurs j  Québec  par  vingt-quatre  sénateurs;  et 
les  protinces  maritimes  par  vingt-quatre  séna- 
teurs, douze  desquels  représenteront  la  Nou- 
velle Ecosse,  et  douze  le  Nouveau-Brunswick. 

En  de  qui  concerne  la  province  de  Québec, 
chacun  des  vingt  quatre  sénateurs  la  représen- 
tant, sera  nommé  pour  l'un  des  vingt-quatre 
collèges  électorale  du  Bas  Canada,  énnméréa 
dans  la  cédille  A,  annexée  au  chapitre  premier 
-les  statuts  refondus  du  Canada. 


2$.  Les  qualifications  d'un  sénateur  seront  OuahUv 

exigee" 
des  se: 
te  a  r g. 


exigées 
comme  SUlt:  des  séna- 


1.    Il  devra  être  âgé  de  trente  ans  révolus  ; 

'2.  Il  devra  être  sujet-né  de  la  Heine,  ou 
sujet  de  la  Reine  naturalisé  par  acte  du 
parlement  de  la  Grande  Bretagne,  ou 
du  parlement  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  de  la 
Jslature  de  l'une  des  provinces  du 
Haut-Canada,  du  Bas-Canada,  du  Cana- 
da, de  la  Nouvelle-Ecosse,  ou  du  tëou 
wau-Brunswick,  avant  l'union,  ou  du 
parlement  du  Canada,-  après  l'union  ;• 

8f.    11  devra  posséder,  pour  son  propre  us 
et  bénéfice,  coronVe  propriétaire  en  droM 


14  \  lt/1;     I.M.l-l.A  III. 

.■m  en   équité,  des  terres  on  Lènemetifa 
tenus  en  frand  et  commun  -  ou 

Être   en   bonne    saisine  ou   possession. 

pour  s  H   propre  usage  et  bénéfice,  de 

terres  ou  tènements  tenus  en  Irane-alleii 
ou  en  roture  dans  la  province  pour  la- 
tjuelle  il  est  nommé,  de  la  valeur  de 
quatre  mille  piastres,  en  sus  de  toutes 
rentes,  dettes,  charges,  hypothèques  et 
redevances  qui  peuvent  être  attach 
dues  et  payables  sur  ces  immeubles  ou 
auxquelles  ils  peuvent  être  affectés  ; 
i.  Ses  propriétés  mobilières  et  immobilières 
devront  valoir,  somme  toute,  quatre 
mille  piastres,  en  sus  de  toutes  ses 
dettes  et  obligations  ; 

o.  Il  devra  être  domicilié  dans  la  province 
pour  laquelle  il  est  nommé  ; 

G.  En  ce  qui  concerne  la  province  de  Québec^ 
il  devra  être  domicilié  ou  posséder  sa 
qualification  foncière  dans  le  collège 
électoral  dont  la  représentation  lui  est 
assignée. 

domina-       <>4;   Le     gouvern'eUr-génêral    mandera    de 

tion  des  ,  ,  -i       i  • 

dateurs  temps  a  autre  au  sénat,  au  nom  de  la  reine  et 
par  instrument  sous  le  grand  sceau  du  Canada, 
des  personnes  ayant  les  qualifications  voulues  ; 
cU  sujettes  aux  dispositions  du  présent  acte^ 
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1rs  personnes  ainsi   mandées  deviendront  et 

seront  membres  dn  sénat  et  sénateurs. 

25.  Les   premières   personnes  appelées   an  Nomina- 

sénat  seront  celles  que  La  Reine,   par  mandat tl,m  des 

1  7    L  ,  premiers 

sons  le  seing  manuel  de  Sa  Majesté,  jugera  a  sénateurs. 
propos  de  désigner,  et  leurs  noms  seront  insé- 
rés dans  la  proclamation  de  la  Reine  décrétant 
l'union. 

26.  Si  en  aucun  temps,  sur  la  recomman-  Nombre 
dation  du   gouverneur-général,  la  Reine  juge  JJj L!?*' 

à  propos  d'ordonner  que  trois  ou  six  membres  meute  en 
soient  ajoutés  au  sénat,  le  gouwrn  mi r  général  certa,ns 

J  o  o  cag 

pourra,  par  mandat  adressé  à  trois  ou  six  per- 
sonnes (selon  Le  cas)  ayant  les  qualifications 
voulues,  représentant  également  les  trois  divi- 
sions du  Canada,  les  ajouter  au  sénat. 

27-    Dans  le  cas  où  le  nombre  des  sénateurs  Réduction 
serait  ainsi  en  aucun  temps  augmenté,  le  gou-aunom^)re 
verneur-général  ne  mandera  aucune  personne  régulier, 
au   sénat,  sauf  sur  pareil  ordre  de  la  Reine 
donné  à  la  suite  de  la  môme  recommandation, 
tant  que  la  représentation  de  chacune  des  trois 
divisions  du  Canada  ne   sera  pas  revenue    an 
nombre  fixe  de  vingt-quatre  sénateurs. 

2$.   Le  nombre  des  sénateurs  ne  devra  en  ^j^™11111 
aucun  temps  excéder  soixante  et  dix  huit. 

nat' 
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Sénateurs     nj«i.   Sujet  aux  disposition-  du  présent  acte, 
le  sénateur  occupera  sa  charge  dans  Le  sénat  à 

vie. 


nommés  a 

vie 


Les   séna- 
teurs  peu- 
vent se 
démettre 
de  leurs 
fonctions. 

Cas    dans 
lesquels 
les    sièges 
des  séna- 
teurs de- 
viendront 
vacants. 


$0.    Un  sénateur    pourra,   par    écrit    revêtu 
de  son  seing  et  adressé  au  gouverneur-général, 

se  démettre   de   ses  fonctions  an  sénat  ;  après 
quoi  son  siège  deviendra  vacant. 

31.  Le  siège  d'un  sénateur  deviendra  vacant 
dans  chacun  des  cas  suivants  : 

1.  Si,  durant  deux  sessions  consécutives  du 

parlement,  il  manque  d'assister  aux 
séances  du  sénat  ; 

2.  S'il    prête    un   serment,  ou   souscrit    une 

déclaration  ou  reconnaissance  d'allé- 
geance, obéissance  ou  attachement  à 
une  puissance  étrangère,  ou  s'il  accom- 
plit un  acte  qui  le  rend  sujet  ou  citoyen, 
ou  lui  confère  les  droits  et  les  privilèges 
d'un  sujet  ou  citoyen  d'une  puissance 
étrangère  ; 

3.  S'il  est  déclaré  en  état  de  banqueroute  ou 

de  faillite,  ou  s'il  a  recours  au  bénéfice 
d'aucune  loi'  concernant  les  faillis,  ou 
s'il  se  rend  coupable  de  concussion  ; 

4.  S'il  est  atteint  de   trahison  ou  convaincu 

de  félonie,  ou  d'aucun  crime  infamant  ; 

5.  S'il  cesse  de  posséder  la  qualification   re- 
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posant  sur  la  propriété  ou  le  domicile  ; 
mais  un  sénateur  ne  sera  pas  réputé 
avoir  perdu  la  qualification  reposant  sur 
le  domicile  par  le  seul  fait  de  sa  rési- 
dence au  siège  du  gouvernement  du 
Canada,  pendant  qu'il  occupe  sous  ce 
gouvernement  une  charge  qui  y  exige 
sa  présence. 


32.  Quand   un   siège   deviendra   vacant  auNomhia- 

îenci 
vacan- 


tion  en  cas 

sénat   par   démission,    deces   ou    toute    autre  de 


cause,   le  gouverneur-général  remplira  la  va- ce. 
cance  en  adressant  un  mandat  à  quelque  per- 
sonne capable  et  ayant  les  qualifications  vou- 
lues. 

33.  S'il  s'élève  quelque  question   au  sujet  Questions 

des  qualifications  d'un  sénateur  ou  d'une  va-™Hfica-X 
cance  dans  le  sénat,  cette  question  sera  enten-tiona  et 
due  et  décidée  par  le  sénat.  ^cc 


vacanets, 


34.  Le  gouverneur-général  pourra,  de  temps  Orateur 
à  autre,   par   instrument  sous   le  grand  sceau clu  sénat, 
du   Canada,  nommer  un  sénateur  comme  ora- 
teur du  sénat,  et  le  révoquer  et  en  nommer  un 

autre  à  sa  place. 

35.  Jusque  ce  que  le  parlement  du  Canada  Quorum 

.  .  du    sénat. 

en  ordonne  autrement,  la  présence  cl  au  moins 
quinze  sénateurs,   y  compris    l'orateur,   sera 


IS  ,  l'Oi  \  ou;    LÉGI8LATH  . 

nécessaire  pour  constituer  une  assemblée  du 
séuat  dans  L'exercice  d<         fonctioi 

Votation       ;5(j,  \A)$  questions  soulevées  dans  le  sénat 

dans  le  , ,    .  , , ,        ,   ,  .      . ,  .      .  .    , 

sénat.  seront  décidées  a  La  majorité  des  voix,  et  dans 
tous  les  cas,  l'orateur  aura  voix  délibérative : 
qnanl  les  voix  seront  également  partagées,  la 
décision  sera  considérée  comme  rendue  dans 
la  négative. 


O' 


La  Chambre   des   Communes. 

Constîtu-  ST.  La  chambre  des  communes  sera,  sujette 
tion  de  laaux  dispositions  du  présent  acte,   composée  de 

chambre  L  L  L 

des  com-  cent  quatre-vingt  un  membres,  dont  quatre- 
munes.      vingt-deux  représenteront  Ontario,  soixante-et- 

cinq   Québec,  dix-neuf  la  Nouvelle-Ecosse  et 

quinze  le  Nouveau-Brunwick. 

Convoca-  38.  Le  gouverneur-général  convoquera  de 
cJ^1mc{)ereIa  temps  à  autre,  la  chambre  des  communes  au 
des  com-  nom  de  la  Renie,  par  instrument  sous  le  grand 
mimes.      sceau  c[u  Canada. 

Exclusion       „~     TT  '      .  .     *,         ,-. 

des  séna-  •»^-  Un  sénateur  ne  pourra  ni  être  élu,  ni 
teurs  de  la  siéger,  ni  voter  comme  membre  de  la  chambre 

chambre      , 

des  com-    °-es  communes. 

mimes. 

_  4:0.  Jusqu'à  ce  que  le  parlement  du  Canada 

Districts  ,  .  ,,A 

Electo-      en  ordonne  autrement,  les  provinces  d'Ontario, 
de  Québec,  de  la   Nouvelle-Ecosse  et  du  Nou- 


roi  \oiii    i.i:u>!.\  ru  .  I!' 

veaii-Brunswick  seront,   en   ce   qu\   concerne  raux  dea 
l'élection   des    membres  de   La   chambre   des  proriînctij 
communes,  -  divisées   en    districts  électoraux 
comme  suit  1 

I.— ONTARIO. 

La  province  d'Ontario  sera  partagée!  eu  coin 
divisions  de  comtés  (Ridings)^  citésj  partiel 
de  citérsj  et  Villes^  tels  qu'énumérés  dans  la 
première  cédille  annexée  au  présent  acte  ;  clia- 
cune  de  œi  divisions  formera  un  district  élec- 
toral, et  chaque  district  désigné  dans  cette 
cédule  aura  droit  d'élire  \w\  membre. 

t— QUÉBEC 

La   province   de   Québec   sera   partagée    cii 
soixante-et-cinq    districts   électoraux,    compre 
liant  les  soixante-et-cinq  divisions  électorales 
en  lesquelles  le  Bas-Canada  est  actuellement' 
divisé   en    vertu    du     chapitre    deuxième    des 
statuts   refondus  du   Canada,  du   chapitre  soi- 
xante-et-quinze  des   statuts   refondus   pour    le 
Bas-Canada,  et  de  l'acte  de  la  province  du  Ca- 
nada de  la  vingt-troisième  année  du  règne 
Sa  Majesté  la    Heine,  chapitre  premier,    ou 
tout  autre  acte  les   amendant  et  en   force  à  PéJ 
poque  de  l'union,  de  telle  manière  cf  ne  ebaq 
division  électorale    constitue,   pour  les  tins 


présent  acte^  un  district  électoral  ayant  droil 
délire  un   membre. 

3.- NO!  \  ELLE  ECOS8I 

Chacun  des  dix-huit  comtés  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  formera  un  distiict  électoral.  Le  comté 

d'Halifax  aura  droit  délire  deux  memtm  - 
chacun  des  autres  comtés  un  membre. 

4.— NOUVEAU  BRUNSWICK. 

ChaCun  des  quatorze  comtés  dont  se  com- 
pose le  Nouveau  iîrunswick,  y  compris  la  cité 
et  le  comté  de  St.  Jean*  formera  un  district 
•Mectoral.  La  cité  de  Saint  Jean  constituera 
également  un  district  électoral  par  elle  même. 
Chacun  de  ces  quinze  districts  électoraux  aura 
droit  d'élire  un  membre, 

Continua-     41.   Jusqu'à  ce  que  le'  parlement  du  Canada 
tion  des     en  ordonne   autrement,  —  toutes   les  lois   en 
tiielles       force  dans  les  diverses    provinces,   à  l'époque 
d'élection,  de  l'Union,  concernant  les  questions  suivantes 
ou  aucune  d'elles,  savoir:  —l'éligibilité  ou  l'in- 
éligibilitê  des  candidats  ou  des  membres  de  la 
chambre  d'assemblée  ou   assemblée  législative 
dans  les  diverses  provinces,  —  les  votants  aux 
élections  de  ces  membres, — les   serments   exi- 
gés des  votants, — les  officiers-rapporteurs,  leurs 
pouvoirs  et  leurs  devoirs,— le  mode   de   procé- 
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der  aux  élections,  -  le  temps  que  celles  ci 
peuvent  durer,— la  dérision  de^j  élections  con- 
testées et  les  procédures  y  incidentes,  les  va- 
cations des  sièges  en  parlement  et  l'exécution 
de  nouveaux  brefs  dans  les  cas  de  vacations 
occasionnées  par  d'autres  causes  que  la  dis- 
solution,— s'appliqueront  respectivement  aux 
élections  des  membres  envoyés  à  la  chambre 
des  communes  par  ces  diverses  provinces. 

Mais,  jusqu'à  ce    que  le  parlement  du  Cana- 
da en  ordonne  autrement,   à   chaque   élection 

«l'un  membre  de  Sa  chambre  des  communes 
pour  le  district  d'Algoma,  outre   les   personnes 

ayant  droit  de  vote  en  vertu  de  la  loi  de  la 
province  du  Canada,  tout  sujet  anglais  du  sexe 
masculin,  âgé  de  vingt-et-un  ans  ou  plus,  et 
tenant  feu  et  lieu,  auia  droit  de  vote. 

42    roui-  la  première  élection  des  membres  ,    , 

1  i  Bretspour 

de  la  chaînon;  des  communes,  le    gouverneur  ia  pre- 
général  fera  émettre   les    brefs   par   telle   per-mièr<? 

élection. 

sonne  et  selon  telle  forme  qu'il  jugera  à  propos, 
et  les  fera  adresser  aux  officiera  rapporteurs 
qu'il  désignera. 

La  personne  émettant  les  brefs,  sous  l'au- 
torité de  la  présente  section,  aura  les  mêmes 
pouvoirs  que  possédaient,  à  l'époque  de  l'union, 
les  officiers  chargés  d'émettre  des  brefs  pour 
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Vacances 
acciden- 
telles. 
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L'élection  des  membres  de  la  chambre  d'assem* 
blée  ou  assemblée  Législative  de  la  province 
du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  dn  Nou- 
veau-Brunswick  ;  et  les  officiers- rapporteurs, 
auxquels  ces  brefs  seront  adressés  en  vertu  de 
la  présente  section,  auront  Les  mêmes  pouvoirs 
que  possédaient,  à  l'époque  de  l'union,  les  offi- 
ciers chargés  de  rapporter  les  brefs  pour  l'élec- 
tion des  membres  de  la  chambre  d'assemblée 
ou  assemblée  législative  respectivement. 

43.  Survenant  une  vacance  dans  la  repré- 
sentation d'un  district  électoral  à  la  chambre 
des  communes,  antérieuremeni  à  la  réunion 
du  parlement,  ou  subséquemment  à  la  réunion 
du  parlement,  mais  avant  que  le  parlement  ait 
statué  à  cet  égard,  les  dispositions  de  la  section 
précédente  du  présent  acte  s'étendront  et  s'ap- 
pliqueront à  l'émission  et  au  rapport  du  bref 
relativement  au  district  dont  la  représentation 
est  ainsi  vacante. 


Orateur  ^4L  La  chambre  des  communes,  à  sa  pre- 
delà  mière  réunion  après  une  élection  générale, 
des^om-  procédera,  avec  toute  la  diligence  possible,  à 
munes.  l'élection  de  l'un  de  ses  membres  comme  ora- 
teur. 


Quand  la     ^L**-  Survenant  une  vacance  dans  la  charge 
charge       d'orateur,  par  décès,  démission  ou  autre  cause. 
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la   chambre   des  corn  m  .nés   procédera,   ;.u  m  «l'orateur 
toute   la  diligence   possible,  à   l'élection   d'Un  Plante™ 
autre  de  ses  membres  comme  orateur. 

46.  L'orateur  présidera  à  toutes  les  séances  L'orateur 
de  la  chambre  des  communes.  exerce  la 

prési- 
dence. 

47.  Jusqu'à  ce  que  le  parlement  du  Canada 

en  ordonne  autrement, — si  l'orateur,  pour  une  Pourvuau 
raison    quelconque,    quitte    le    fauteuil  de    l&'i'ab8ence 
chambre  des  communes  pendant  quarante-huit  de  l'ora- 
heures  consécutives,   la  chambre  pourra  élire  teui" 
un  autre  de  ses   membres   pour  agir  comme 
orateur  ;   le  membre  ainsi  élu  aura  et  exercera, 
durant  l'absence  de  l'orateur,  tous  les  pouvoirs, 
privilèges  el  attributions  de  ce  dernier. 

AH.  La  prés  née  d'au  moins  vingt  membres  Quorum 
de  la  chambre   des  communes  sera  nécessaire  d,e  la, 

chambre 

pour  constituer  une  assemblée  de  la  chambre  des  com- 

dans   l'exercice   de   ses    pouvoirs;   à   cette  fin,  munes- 
l'orateur  sera  compté  comme  un  membre. 

49    Les  questions  soulevées  dans   la  chain-  Votatiou 
lue  des  communes  seront  décidées  à   la   majo  dans  la 
rite    des    voix,    sauf   celle  de   l'orateur;    mais  ^es  com. 
lorsque  les  voix  seront  également  partagées,  —  munes. 
et  en    ce   cas   seu 'émeut,  —  l'orateur    pourra 
voter. 


2 '\  i"n  \  oui  légisj  \  i  ii . 

Durée  50.  La  durée  de  la  chambre  des  commui 

chambre     m'  S('ni  i\U1'  (',!  nil'I  ;,11>-  ,l  compter  du  jour  du 
des  com-    rapport  des  brefs  d'élection,  à  moins  qu'elle  ne 

soit  plus  tôt  dissoute  par  le  gouverneur-géné- 

rai. 

Réparti-       51.  Immédiatement  après   le    recensement 

tion  dé-     ^  mj|  |lllj|.  cent  Soixanre-et-onze,  et  après  cha- 

cennalede  7  ' 

larepre-    que  autre  recensement  décennal,  la  représen- 
sentation.  tn^ tio 1 1  des  quatre  provinces  st  ra  répartie   de 

nouveau  par  telle  autorité,  de  telle  manière  et 
à  dater  de  telle  époque  que  pourra,  de  temps  à 
autre,  prescrire  le  parlement  du  Canada, 
d'après  les  règles  suivantes  : 

l.  Québec  aura  le  nombre  fixe  de  soixante- 
et-cinq  représentants; 

"2.  Il  sera  assigné  à  chacune  des  autres  pro- 
vinces un  nombre  de  représentants  pro- 
portionné au  chiffre  de  sa  population 
i  constatée  par  tel  recensement  >  comme 
le  nombre  soixante-et-cinq  le  sera  au 
chiffre  de  la  population  de  Québec 
(  ainsi  constatée  }  ; 

3.  En  supputant' le  nombre  des  représentants 
d'une  province,  il  ne  sera  pas  tenu 
compte  d'une  fraction  n'excédant  pas  la 
moitié  du  nombre  total  nécessaire  pour 
donner  à   la   province  droit  à  un  repré- 
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sentant;  mais  toute  traction  excédant  la 
moitié  de  ce  nombre  équivaudra  au 
nombre  entier  : 

4.  Lois  de  chaque  nouvelle  répartition,  nulle 

réduction    n'aura   lieu   dans   le  nombre 
des    représentants    d'une    province,     à 
moins  qu'il  ne  soit  constaté  par  le  der 
nier  recensement  que  le  chiffre   de   la 
population  de  la  province,   par  rappor 
au   chiffre   de   la   population    totale    du 
Canada  à  l'époque  de  la  dernière  répar- 
tition du   nombre  des  représentants  de 
la  province,  n'ait  décru  dans  la  propor- 
tion d'un  vingtième  ou  plus  ; 
ô.   Les  nouvelles  répartitions  n'auront  d'effet 
qu'à  compter  de   l'expiration  du    parle- 
ment alors  existant. 

52.  Le  nombre  des  membres  de  la  chambre  Augmen- 
des  communes  pourra  de   temps  à  autre  être  tatl0^  du 

r  L  nombre 

augmenté  par  le  parlement  du  Canada,  pourvu  des  mem- 
que  la  proportion  établie  par  le   présent   acte  bJ"es  fe  la 

11  1  '  chambre 

dans  la  représentation  des  provinces  reste  in- des  com- 
me te.  munes- 

Législation  financière  ;  Sanction  royale. 

53.  Tout  bill  ayant  pour  but  l'appropriation  Bills  pour 
d'une    porlion   quelconque   du   revenu  public,  le^A      ? 

1  ^  l  a  r       .      j  crédits   et 

ou  la  création  de  laxes  ou  d'impôts,  devra  ori-  des  im- 
gine.r  dans  la  chambre  des  communes.  pôts' 
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Recoin-  »>4.    Il  ne  soja  paa  loisible  a    la  chambre  des 

manda-  ...  . 

tion  des    communes  d  adopter  aucune  résolution^adn 

crédits.  on  l>i  1 1  pour  l'appropria t ion  d'une  partie  quel- 
conque du  revenu  public,  ou  d'aucune  laxe  ou 
impôt,  à  un  objet  qui  n'aura  pas,  au  préalable, 

été  recommandé  à  la  chambre  par  un  un  - 
du  gouverneur-général,  durant  la  session  pen- 
dant laquelle  telle  résolution,  adresse   ou    bill 
est  proposé. 

Sanction        55.  Lorsqu'un   bill    voté   par  les  chambres 

royale  aux  -,  ,  , 

bills  etc.  du  parlement  sera  présente  au  gouverneur- 
général  pour  ia  sanction  de  la  Reine,  le  gou- 
verneur-général devra  déclarer,  à  sa  discrétion  - 
mais  sujet  aux  dispositions  du  présent  acte  et 
aux  instructions  de  Sa  Majesté,  ou  qu'il  le 
sanctionne  au  nom  de  la  Reine,  ou  qu'il  refuse 
cette  sanction,  ou  qu'il  réserve  le  bill  pour  la 
signification  du  bon  plaisir  de  la  Reine 


Désaveu 
par  ordon- 
nance 
rendue  en 
conseil, 
des  actes 
sanction- 
nés pai  le 
gouver- 
neur-gé- 
néral. 


«56.  Lorsque  le  gouverneur-général  aura 
donné  sa  sanction  à  un  bill  au  nom  de  la 
Reine,  il  devra  à  la  première  occasion  favo- 
rable, transmettre  une  copie  authentique  de 
l'acte  à  l'un  des  principaux  secrétaires  d'état 
de  Sa  Majesté  ;  si  la  Reine  en  conseil,  dans  les 
deux  ans  après  que  le  secrétaire  d'état  l'aura 
reçu,  juge  à  propos  de  le  désavouer,  ce  désa- 
veu,— accompagné  d'un  certificat  du  secrétaire 
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d'état,  constatant  le  jour  où  il  aura  reçu  l'acte, 
—  étant  signifié  par  le  gouverneur-général,  par 
discours  ou  messages,  à  chacune  des  chambres 
du  parlement,  ou  par  proclamation,  annulera 
l'acte  à  compter  du  jour  de   telle  signification 

57.  Un  bill   réservé  à    la    signification   duSignifica- 
bon  plaisir  de  la  Reine  n'aura  ni  force  ni  effet *londu. 

1  bon  plai- 

avant   et    à  moins   que  dans  les  deux  ans  à  sir  de  la 
compter  du   jour  où  il   aura  été  présenté  au reme 

L  °  .  quant  aux 

gouverneur-général  pour  recevoir  la   sanction  bilis  ré- 
de  la  Heine,  ce  dernier  ne  signifie,  par  discours servés- 
ou  message,  à  chacune  des  deux   chambres  du 
parlement,  ou   par  proclamation,  qu'il   a  reçu 
la  sanction  de  la  Reine  en  conseil. 

Ces  discours,  messages  ou  proclamations, 
seront  consignés  dans  les  journaux  de  chaque 
chambre,  et  un  double  dûment  certifié  en  sera 
délivié  à  l'officier  qu'il  appartient  pour  qu'il  le 

depn-e  parmi  les  archives  du  Canada. 

V  — CONSTITUTIONS    PROVINCI ALKS. 

Pouvoir   Executif. 

5H.  Il   y  aura,    pour    chaque    province,   un  Lieute- 

offieier   appelé    lieutenant-gouverneur,    lequel nants" 

1  r  °  J         gou  ver- 

sera   nommé    par    le     gouverneur-général    en  neurs  des 

<  onseil  par  instrument  sous  le  grand  sceau  du  Provmces- 

Canada! 


2« 
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ieu  tenant-gouverneur 


restera 


gouver- 
neurs. 


Durée  des       ♦>!!.    |„c 

fonctions  , 

ae8 lieute-  enarge  durant  le  non  plaisir  du  gouverneur- 
nants-  général  ;  mais  tout  lieutenant- gouverneur 
nommé  après  le  commencement  de  la  pr  mière 
m'>moii  du  parlement  du  Canada,  m-  pourra 
être  révoqué  dans  1»;  cours  des  cinq  ans  qui 
suivront  sa  nomination,  à  moins  qu'il  n'y  an 
cause  ;  el  celte  cause  devra  lui  être  communi- 
quée par  écrit  dans  le  cours  d'un  mois  après 
qu'aura  été  rendu  l'ordre  décrétant  sa  révoca- 
tion, et  L'être  aussi  par  message  au  sénat  el  à 
la  chambre  des  communes  dans  le  cours  d'une 
semaine  après  cette  l'évocation,  si  le  parlement 
est  alors  en  session,  sinou,  dans  le  délai  d'une 
semaine  après  le  commencement  de  la  session 
suivante  du  parlement. 

©O.  Les  salaires  des  lieutenanis-gou  verneurs 
seront  fixés  et  payés  par  le  parlement  du  Ca- 
nada. 

61.  Chaque    lieutenanUgouverneur,    avant 

d'entrer  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  prê- 
tera et  souscrira  devant  le  gouverneur-général, 
ou  quelque  personne  à  ce  par  lui  autorisée,  les 
serments  d'allégeance  et  d'office  prêtes  par  le 
gouverneur-général. 

©3.  Les  dispositions  au  présent  acte  relatives 

au    lieutenant-gouverneur   s'étendent   'il   s'ap- 


Salaires 

deslieute- 

nants- 

gouver- 

neurs. 

ÎSe-rinents, 
etc.,  du 
lieute- 
nant-gou- 
verneur. 


Applica- 
tion des 
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pliquent  au   lieutenant-gouverneur  de  chaque  disposi- 
province  ou  a  tout  autre  cnei   executif  ou  ad-  tives  au 
minislrateur  pour  le  temps  d'alors,  administrant  liente- 
le  gouvernement  de  la  province,  quelque  soit "^"nêf,°u 
le  titre  sous  lequel  il  est  désigné. 

6$.   Le  conseil  exécutif  d'Ontario  et  de  Que.  Conseil 
bec  se  composera  des  personnes  que  le  lieute -^Ontario 
nant-gouverneur  jugera,   de  temps  à  autre,  à  et'Québec 
propos  de  nommer,  et  en  premier  lieu,  des  oili- 
ciers  suivants,  savoir:  le  procureur  général,  le 
secrétaire  et  régistraire  de  la  province,  le  tré- 
sorier de  la  province,  le  commissaire  des  terres 
de  la  couronne,  et  le  commissaire  d'agriculture 
et  des  travaux  publics,  et — dans  la  province;  de 
Québec — l'orateur   du   conseil    législatif,   et  le 
solliciteur-général. 

G4.  la   constitution   de   l'autorité  executive  Gouverne- 
dans    chacune    des    provinces    du    Nouveau- me,nt,., 

r  executit 

Brunswick    et    de    la    Nouvelle  Ecosse    conti-dela 
nuera,  sujette  aux  dispositions  du  présent  acte,  Ecosse^et 
d'être  celle  en  existence  lors  de  l'union,  jusqu'à  du  Nou- 
ce. qu'elle   soit  modifiée  sous  l'autorité  du  pré-5JÎ?l 

seul  acte.  wick. 

65.  Tous  les   pouvoirs,  attributions  et  fonc  Pouvoirs 

tiou>  qui— -par  aucun   acte  du   parlement,  de  la  conférés 
~  ,     _     *  ,  ,  .  au    lieute- 

(irande- Bretagne,   ou   du   parlement  du    roy-  nant-gou- 
aume-uni  de  la  Grande  Bretagne  el  d'Irlande.  vernenr 
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d'Ontario  ou  de  la  législature  du   Haut-Canada,  du   Bas 

!'!I<l!'on^i(:;ill;i,la  °"  (l11  Canada,  avant  ou  lors de  l'u- 
ou  seul,  nion — étaient  conférés  aux  gouverneurs  ou 
Lieutenants  gouverneurs  respectifs  de  ces  pro- 
vinces, on  pouvaient  être  par  eux  exercé.-,  de- 
ravis,  ou  de  L'avis  et  du  consentement  des 
conseils  exécutifs  respectifs  de  ces  provim 
ou  avec  la  coopération  de  ces  conseils  ou 
d'aucun  nombre  de  membres  de  ces  con- 
seils, ou  par  ces  gouverneurs  ou  lieutenants- 
gouverneurs  individuellement,  seront — en  tant 
qu'ils  pourront  être  exercés  après  l'union,  rela- 
tivement au  gouvernement  d'Ontario  et  de 
Québec  respectivement — conférés  au  lieute- 
nant gouverneur  d'Ontario  et  de  Québec  res- 
pectivement, et  pourront  être  par  lui  exercés, 
de  l'avis,  ou  de  l'avis  et  du  consentement  ou 
avec  la  coopération  des  conseils  exécutifs  res 
pectifs  ou  d'aucun  de  leurs  membres,  ou  par  le 
lieutenant  gouverneur  individuellement,  selon 
le  cas  ;  mais  ils  pourront,  néanmoins  (sauf  ceux 
existant  en  vertu  d'actes  de  la  Grande  Bretagne 
ou  du  parlement  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande),  être  révoqués  ou  modi- 
fiés par  les  législatures  respectives  d'Ontario  et 
.     ..        Québec. 

A|plica- 

d\spoei-S         ****•  ^es  dispositions  du    présent  acte  rela- 
tions rela-  tives  au   lieutenant  gouverneur  en  conseil  se 
Heute*"*    I0nt  i|lterPrétées  comme  s'appliquant  au  lieu- 
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tenant  gouverneur  de  la   province  agissant  de  nante- 

,,      .      t  _        „      .i         ■       .•(.  gouver- 

1  avis  de  son  conseil  executif.  °eurs  en 

conseil. 

67.  Le  gouverneur-général  en  conseil  pour-  Adminis- 
ra,  au  besoin,  nommer  un    administrateur  quitration  en 

1  âbscncd 

remplira   les   fonctions  de    lieutenant-gouver- etc    (hl  ' 
neur  durant  l'absence,  la   maladie  ou  autre  m- lient* 

.  ,    ,  ,         .  nant-gou- 

capacite  de  ce  dernier.  verneur. 

6&.  Jusqu'à  ce  que  le  gouvernement exéru- Siégea  des 
tif  d'une  province  en  ordonne  autrement,   re-  gouverne- 

1  înentspro- 

lativement  à  telle  province,  les  sièges  du  gou- vîhciaux. 
vernement  des  provinces  seront  comme  suit, 
savoir  :  pour  Ontario,  la  cité  de  Toronto;  pour 
Québec,  la  cité  de  Québec;  pour  la  Nouvelle- 
Ecosse,  la  cité  d'Halifax  ;  et  pour  le  Nonveau- 
Brunswick,  la  cité  de  Frédéricton. 


Pouvoir  Législatif. 

I. — ONTARIO. 


69.  Il  y  aura,  pour  Ontario,  une  législature  Législa- 
ture { 

tario. 


composée  du   lieutenant-gouverneur  et  d'une11 


seule  chambre,  appelée  l'assemblée  législative 
d'Ontario. 

TO.  L'assemblée   législative  d'Ontario   sera  Districts 
composée  de  quatre  vingt  deux  membres,  qui  T™x 
devront  représenter  les  quatre-vingt  deux   dis- 
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tiiris  électoraux  éuumérés  dans  la   prefbière 
cédule  annexée  au  nrésenl  acte. 

2.— QUÉBEi 

Législa-        71.  U  y  aura,  pour  Québec,  une  législature 
Québec      composée  du  lieutenant-gouverneur  et  de  deux 
chambres,   appelées   le    conseil    législatif    de 
Québec  et  l'assemblée  législative  de  Québec 


Constitu- 
tion du 
conseil  lé- 
gislatif. 


Qualités 
exigées 
des  con- 
seillers lé- 
gislatifs. 

Cas  dans 
lesquels 
les  sièges 
tleo  con- 
seillera lé- 
gislatifs 
devien- 
dront   \  a 
,c  ai  its. 


72.  Le  conseil  législatif  de  Québec  se  com- 
posera de  vingt  quatre  membres,  qui  seront 
nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  au  nom 
de  la  Reine,  par  instrument  sous  le  grand 
sceau  de  Québec,  et  devront,  chacun,  représen- 
ter l'un  des  vingt  quatre  collèges  électoraux 
du  Bas  Canada  mentionnés  au  présent  acte; 
ils  seront  nommés  à  vie,  à  moins  que  la  légis- 
lature de  Québec  n'en  ordonne  autrement  sous 
l'autorité  du  présent  acte. 

73.  Les  qualifications  des  conseillers   légis 
latifs  de  Québec  seront  les  mêmes  que  celles 
des  sénateurs  pour  Québec. 

74  La  charge  de  conseiller  législatif  de 
Québec  deviendra  vacante  dans  les  cas,  mutatis 
mutandis,  où  celle  de  sénateur  peut  le 
devenir. 
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75.  Survenant  une  vacance  dans  le  conseil  VaeanotB, 
législatif  de  Québec,  par  démission,  décès  on 

autre  cause,  le  lieutenant-gouverneur,  au  nom 
de  la  Reine,  nommera,  par  instrument  sous  le 
grand  sceau  de  Québec,  une  personne  capable 
et  ayant  les  qualifications  voulues  pour  \a 
remplir. 

76.  S'il   s'élève  quelque  question   au  su  jet  Questions 
des  qualifications  d'un  conseiller  législatif  rtequanfe*" 

1  '  vacances, 

Québec  ou  d'une  vacance  dans  le  conseil  légis-  etc. 
latif  de  Québec,  elle  sera  entendue  et  décidée 
par  le  conseil  législatif. 

77.  Le    lieutenant-gouverneur    pourra,    de  Orateur 

temps  à    autre,    par   instrument  sous  le  grand  jlu  c?Tjf 
sceau  de  Québec,  nommer  un  membre  du  con- 
seil législatif  de  Québec  comme  orateur  de  ce 
corps,  et  également  le  révoquer  et  en   nommer 
un  autre  à  sa  place. 

7£*.  Jusqu'à  ce  que  la  légis  ature  de  Québec  Quorum 

en  ordonne  autrement,  la  présence  d'au  moins  «ll\<;on«ei! 

.,,,.,     .„  législatif. 

dix  membres  du  conseil    législatif,   y  compris 

l'orateur,  sera  nécessaire  pour  constituer    une 

assemblée  du  conseil   dans   l'exercice    de    ses 

fonctions. 


7!>.  I^es  questions  soulevées  dans  le  conseil  Votation 

n  ins  If* 

législatif  de  Qaêbjc  seront  décidées  ?i   la  majo- 
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conseil      rite  des  voix,  et,   dans   ions   les  ras.   l'orateur 
dJLébec  aura  voix  délibérative;  quand   Les  \oL\  seront 
également  partagées,  la  décision  sera  considé- 
rée comme  rendue  dans  la  négative. 

Constitu-       HO.  L'assemblée  législative   de   Québec    se 

tion  de      composera  de   soixante  et  cinq    membres,   qui 

lassiin-  l  ' 

blée  îégis- seront  élus  pour  représenter  les  soixante-et  cinq 

lative  de    divisions  on  districts  élecloraux  du  Bas-Canada, 

w  11  &  D  6  C 

mentionnés  au  présent  acte,  sauf  toute  modifi- 
cation que  pourra  y  apporter  la  législature  de 
Québec;  mais  il  ne  pourra  être  présenté  au 
lieutenant  gouverneur  de  Québec,  pour  qu'il  le 
sanctionne,  aucun  bill  à  l'effet  de  modifier  les 
délimitations  des  divisions  on  districts  électo- 
raux énumérés  dans  la  deuxième  cédnle  an- 
nexée au  présent  acte,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
passé  à  ses  deuxième  et  troisième  lectures  dans 
l'assemblée  légis  ative  avec  le  concours  de  la 
majorité  des  membres  représentant  toutes  ces 
divisions  ou  districts  électoraux  ;  et  la  sanction 
ne  sera  donnée  à  aucun  bill  de  cette  nature  à 
moins  qu'une  adresse  n'ait  été  présentée  au 
lieutenant  gouverneur  par  l'assemblée  législa 
tive  déclarant  que  tel  bill  a  été  ainsi  passé. 

3. ONTARIO  ET  QUÉBEC. 

.^imi'  ***■■  Les  législatures  d'Ontario  et  de  Québec. 
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respectivement,  devront  être  convoquées  dans  des    légis- 

I  lit"  Il  l*PQ 

le  cours  des  six  mois  qui  suivront  l'Union. 

82.  Le  lieutenant-gouverneur  d'Ontario  et<jonvoca- 
de  Québec  devra  de  temps  à  autre,  au   nom  de  tion  (les 
la  Heine,  par  instrument  sous  le  grand   sceau  biées  lé- 
de  la  province,  convoquer  rassemblée   législa- 8lslatlves- 
tive  de  la  province. 

83.  Jusqu'à  ce  que  la  législature  d'Ontario  Restric- 
ou  de  Québec  en  ordonne  autrement, — quicon-  ^ruSS,. 
que  acceptera  ou  occupera,  dans  la  province  tion  des 
d'Ontario  ou  dans  celle  de  Québec,  une  charge,  peTrso4an/A 

*  '  °    »  ayant  des 

commission  ou  emploi,  d'une  nature  perma-  emplois, 
nente  ou  temporaire,  à  la  nomination  du  lieu- 
tenant-gouverneur, auquel  sera  attaché  un 
salaire  annuel  ou  quelque  honoraire,  alloca- 
tion, émolument  ou  profit  d'un  genre  ou  mon- 
tant quelconque,  payé  par  la  province,  ne  sera 
pas  éligible  comme  membre  de  l'assemblée 
législative  de  cette  province,  ni  ne  devra  y 
siéger  ou  voter  en  cette  qualité  ;  mais  rien  de 
contenu  dans  cette  section  ne  rendra  inéligible 
aucune  personne  qui  sera  membre  du  conseil 
exécutif  de  chaque  province  respective  ou  qui 
remplira  quelqu'une  des  charges  suivantes, 
savoir:  celles  de  procureur-général,  secrétaire 
et  registraire  de  la  province,  trésorier  de  la 
province,  commissaire  des  terres  de  la  couron- 
iii'.  el   commissaire  d'agriculture   el  des   tra- 
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vaux  publics,  et,— lana  la  province  de  Québec, 
celle  de  solliciteur-général, — ni   ne  le  rendra 
inhabile  à  siéger  ou  à  voter  dans  la   chambre 
pour  laquelle  elle  est  élue,  pourvu  qu'elle 
élue  pendant  qu'elle  occupera  cette  chai 

Continua-     #4  Jusqu'à  ce  que   l<,k   législatures   respec- 

tioa  des  ,       , ■.     .  .  i  v .     .  , 

lois  ac-      tives  de  Québec  et  d  Ontario  eu  ordonnent  au 
tuelles       trement,  -toutes  les  lois  eu  force  dans  ces  pro- 

<  l'élection.     •  »*„.».'       da^.,  i         ii 

viuces  respectives  a  l époque  de  l  union, 
concernant  les  questions  suivantes  ou  aucune 
d'elles,  savoir  l'éligibilité  ou  l'inéligibilité  îles 
candidats  ou  des  membres  de   l'assemblée   du 

Canada, — les  qualifications   et    l'absence    des 

qualifications  requises  des  votants,  les  ser- 
ments exigés  des  votants, — les  officiers-rappor- 
teurs, leurs  pouvoirs  et  leurs  devoirs — le  mode 
de  procéder  aux  élections, — le  temps  que  celles- 
ci  peuvent  durer, — la  décision  des  élections 
contestées  et  les  procédures  y  incidentes, — -les 
vacations  des  sièges  en  parlement,  et  l'émis- 
sion et  l'exécution  de  nouveaux  brefs  dans  les 
cas  de  vacations  occasionnées  par  d'autres 
causes  que  la  dissolution, — s'appliqueront  res- 
pectivement aux  élections  des  membres  élus 
pour  les  assemblées  législatives  d'Ontario  et  de 
Québec  respectivement. 

Mais,  jusqu'à  ce  que  la  législature  d'Ontario 
en  ordonne  autrement,  à  chaque  élection  d'un 
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membre  de  l'assemblée  législative  d'Ontario 

pour  le  district  d'Algoma,  outre  les  personnes 
ayant  droit  de  vote  en  vertu  de  la  loi  de  la 
province  du  Canada,  tout  sujet  anglais  du  sexe 
masculin,  âgé  de  vingt et-un  ans  ou  plus,  et 
tenant  feu  et  lieu  aura  droit  de  vote. 

H5.  La  dorée    de    rassemblée    législative  Durée  des 

d'Ontario  et  de  rassemblée  législative  de  Qué-af,em:, 

.  °      ,  ,     bléesle- 

bec  ne  sera  que  de  quatre  ans,  a  compter  du  gislatives. 
jour  du  rapport  des  brefs  d'élection,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  plus  tôt  dissoute  par  le  lieute- 
nant-gouverneur de  la  province. 

S6.  Il  y  aura  une  session  de  la  législature  Session 
d'Ontario  et  de  celle  de  Québec,  une  fois  au  annuelle 

111/ 

moins  chaque  année,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  ^egl *tur"e 
s'écoule  pas  un  intervalle  de  douze  mois  entre 
la  dernière  séance  d'une  session  de  la  législa- 
ture clans   chaque   province,   et  sa   première 
séance  dans  la  session  suivante. 

ST.  Les  dispositions  suivantes  du  présent  orateur, 
acte,  concernant  la  chambre  des  communes  du  quorum, 
Canada,  s'étendront  et  s'appliqueront  aux  as- 
semblées législatives  d'Ontario  et  de  Québec, 
savoir  :  les  dispositions  relatives  à  l'élection 
d'un  orateur  en  première  instance  et  lorsqu'il 
surviendra  des  vacances — aux  devoirs  de  l'ora- 
teur--à  l'absence  do  ce  dernier, — au  quorum 
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Constitu- 
tion «le  la 
Nouvelle- 
Ecosse  et 
du  Nou- 
veau 
Bruns- 
wick. 


Première 
élection. 


el  an  mode  de  volation.— loul  comme  si 
dispositions  étaient  ici   décrétées  et  exprès 
ment  rendues  applicables  à  chaque  assemblée 

législative. 

4. NOUVELLE  ECOSSE  ET  NOUVEAU  Illll.'NSWICK. 

<ScS.  La   constitution   de   la    législature   de 
chacune  des  provinces  delà  Nouvelle-Eco 

et  du  Nouveau-Brnnswick  continuera,  sujette 
aux  dispositions  du  présent  aeie,  d'être  celle 
en  existence  à  l'époque  de  L'union,  jusqu'à  ce 

qu'elle  soit  modifiée  sous  l'autorité  du  présent 
acte;  et  la  chambre  d'assemblée  du  Nouveau- 
Brunswick  en  existence  lors  de  la  passation  du 
présent  acte,  devra,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
plus  tôt  dissoute,  continuer  d'exister  pendant 
la  période  pour  laquelle  elle  a  été  élue. 

5. —  ONTAIUO,    QUÉBEC    ET   NOUVELLE-ECOSSE. 

SO.  Chacun     des    lieutenants-gouverneurs 

d'Ontario,  de  Québec  et  de  la  Nouvelle-Ecosse 
devra  faire  émettre  des  brefs  pour  la  première 
élection  des  membres  de  l'assemblée  législa- 
tive, selon  telle  forme  et  par  telle  personne 
qu'il  jugera  à  propos,  et  à  telle  époque  et 
adressés  à  tel  officier-  rapporteur  que  prescrira 
le  gouverneur  général,  de  manière  à  ce  que  la 
première  élection  d'un  membre  de  l'assemblée 
pour  un  district  électoral  ou   une  subdivision 
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de  ce  district  puisse  se  faire  aux  mêmes  temps 
et  lieux  que  l'élection  d'un  membre  de  la 
chambre  des  communes  du  Canada  pour  ce 
district  électoral. 

6. —  LES   QtATRÉ    PROVINCES. 

î>0.  Les   dispositions  suivantes   du   présent  Applica- 
acte,    concernant    le   parlement    du   Canada, S^JJÎJ. 
savoir: — Les  dispositions   relatives   aux   biUsresdes 
d'appropriation  et  d'impôts,- à  la  recommanda-  <llsP0S1- 

111  l         :  tions  rela- 

tion de  votes  de  deniers,  à  la  sanction  des  bills,  tivesaux 

au  désaveu  des  actes  et  à  la  signification  du  bon  c[edlts 
plaisir  quant  aux  bills  réservés,  s'étendront  et 
Rappliqueront  aux  législatures  des  différentes 
provinces,  tout  comme  si  elles  étaient  ici  dé- 
crétées et  rendues  expressément  applicables 
aux  provinces  respectives  et  à  leurs  législa- 
tures, en  substituant  toutefois  le  lieutenant- 
gouverneur  de  la  province  au  gouverneur- 
général,  le  gouverneur-général  à  la  Heine  et 
au  secrétaire-d'état,  un  an  à  deux  ans,  et  la 
province  au  Canada. 

VI. — DISTRIBUTION    DES    POUVOIRS    LÉGISLATIFS 

Pouvoirs  du  parlement. 

Ol.  Il  sera  loisible  à  la  Reine,  de  l'avis  et  iéSslativ« 
du  consentement  du  sénat  et  de  la  chambre  du  parle- 

des  commues,  de  faire  des  lois  pour  la  paix,  oJJJLdfc 
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l'ordre  et  le  bon  gouvernement  du  Canada, 
relativement  à  toutes  les  matières  ne  tombant 
pas  dans  les  catégories  de  sujets  par  le  présent 

acte  exclusivement  assignés  aux  législatures 
des  provinces;  niais,  pour  plus  de  garantie, 
sans  toutefois  restreindre  la  généralité  des 
termes  ci-haut  employés  dans  cette  section,  il 
est  parle  présent  déclaré  que  (nonobstant toute 
disposition  contraire  énoncée  dans  le  présent 
acte)  l'autorité  législative  exclusive  du  parle- 
ment du  Canada  s'étend  à  toutes  les  matières 
tombant  dans  les  catégories  de  sujets  ci-dessous 
é numérés,  savoir  : 

1.  La  dette  et  la  propriété  publiques. 

2.  La   réglementation   du    trafic  et  du  com- 

merce. 

3.  Le  prélèvement  de  deniers  par  tous  modes 

ou  systèmes  de  taxation. 

i  L'emprunt  de  deniers  sur  le  crédit  public. 

5    Le  service  postal. 

(>.  -Le  recensement  et  les  statistiques. 

7.  La  milice,  le  service  militaire  et  le  service 
naval,  et  la  défense  du  pays. 

H.  La  fixation  et  le  paiement  des  salaires  et 
honoraires  des  officiers  civils  et  autres 
du  gouvernement  du  Canada. 
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14, 


i  i. 

is. 


20. 
21. 
22. 
23. 
21. 

25. 


Les  amarques,   les    bouées,   les   phares   et 

t'ile  de  Sable. 
La  navigation  ci  les  bâtiments  ou   navires 

(s/l/jt/lilli/). 

La  quarantaine  et  l'établissement  et  inaiir 
tien  des  hôpitaux  de  marine. 

Les  pêcheries  des  côtes,  de  la  mer  et  de 
l'intérieur. 

Les  passages  d'eau  i  ferries)  entre  une 
province  et  tout  pays  britannique  ou 
étranger,  ou  entre  deux  provinces. 

Le  cours  monétaire  cl  le  monnayage. 

Les  banques,  l'incorporation  des  banques 
et  rémission  du  papier-monnaie. 

Les  caisses  d'épargnes". 

Les  poids  el  mesures. 

Les  lettres  de  change  et  les  billets  promis- 

soires. 
L'intérêt  de  l'arg  ai!. 
L"s  olîïes  légales. 
La  banqueroute  cl  la  faillite. 
Les  brevets  d'invention   cl   de  découverte. 
Les  droits  d'auteur. 

Les  sauvages  et  les  Lerrés  réservées  pour 
les  sauvages. 

La  naturalisation  el  les  aubains. 
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26.  Le  mariage  et  le  divorce. 

27.  La  loi  criminelle,  s;mf   la    COl1«Litiitîon 

tribunaux  de  juridiction  criminelle,  mais 
y  compris  la  procédure  en  matière  cri- 
minelle. 

28.  L'établissement,  le  maintien,  et  l'adminis- 

tration des  pénitenciers. 

29.  Les  catégories  de  sujets  expressément  ex- 

ceptés dans  rénumération  des  catégories 
de  sujets  exclusivement  assignés  par  le 
présent  acte  aux  législatures  des  pro- 
vinces. 

Et  aucune  des  matières  énoncées  dans  Jes 
catégories  de  sujets  énumérés  dans  cette  sec- 
tion ne  sera  réputée  tomber  dans  la  catégorie 
des  matières  d'une  nature  locale  ou  privée 
comprises  dans  rémunération  des  catégories 
de  sujets  exclusivement  assignés  par  le  présent 
acte  aux  législatures  des  provinces. 

Pouvoirs  exclusifs  des  législatures  pj'ovinoiales. 

Sujets  ?>2.  Dans   chaque   province   la    législature 

soumis i  au  pourra  exclusivement  faire  des  lois  relatives 

contrôle      L-~~  j-        — *    - 

exclusif     aux  matières  tombant  dans   les  catégories  de 
de  laie-    slljeis  ci-dessous  énumérés,  savoir  : 

gislation         J  7 

provin-  1.  L'amendement  de  temps  à  autre,  nonobs- 
tant toute  disposition  contraire  énoncée 
dans  le  présent  acte,  de  la  constitution 
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de  la  province,  sauf  les  dispositions  re* 
latives  à  la  charge  de  lieutenant-gou- 
neur. 

2.  La  taxation  directe   dans  les  limites  de  la 

province^  dans  le  but  de  prélever  un 
revenu  pour  les  objets  provinciaux. 

3.  Les  emprunts  de  deniers  sur  le  seul  crédit 

de  La  province. 

4.  La  création  et  la  tenure  des  charges   pro-'jj 

vinciales,  ej  la  nomination  et  le  paie*] 
rnent  des  officiers  provinciaux.  ' 

5.  L'administration    et   la   vente    des    terres 

publiques  appartenant  à  la  province,  et 
des  bois  et  forêts  qui  s'y  trouvent. 

G.  L'établissement,  l'entretien  et  l'adminis- 
tration des  prisons  publiques  et  des 
maisons  de  réforme  dans  la  province. 

7.  L'établissement,  l'entretien  et  L'adminis- 
tration des  hôpitaux,  asiles,  institutions 
et  hospices  de  charité  dans  la  province, 
autres  que  les  hôpitaux  de  marine. 

tt.  Les  institutions  municipales  dans  la  pro- 
vince. 

9.  Les  licences  de  boutiques,  de  cabarets, 
d'auberges,  d'encan  te  urs  et  autres  li- 
cences, dans  le  but  de  prélever  un 
revenu  pour  des  objets  provinciaux, 
le. -aux.  ou  municipaux. 


'lî 
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lu.  Les  travaux  et  entreprises  d'une  nature 
locale,  autres  que  ceux  énumérés  dans 
les  catégories  suivantes  : 

-/.  Lignes  de  bateaux  à  vapeur  ou  autres  \r.\_ 
timents,  chemins  de  fer,  canaux,  télé- 
graphes et  autres  travaux  et  entrepi 
reliant  la  province  à  une  antre  ou  à 
d'autres  provinces,  ou  s'étendant  au 
delà  des  limites  de  la  provinc 

t.  Lignes  de  bateaux  à  vapeur  entre  la  pro- 
vince et  tout  pays  dépendant  de  l'Empire 
Britannique  ou  toit  pays  étranger  : 

e.  Les    travaux    qui,    bien    qu'entièrement 

situés  dans  la  province,  seront,  avant  ou 
après  leur  exécution,  déclarés  par  le 
parlement  du  Canada  être  pour  l'avan- 
tage général  du  Canada,  ou  pour  l'avan- 
tage de  deux  ou  d'un  plus  grand  nombre 
des  provinces. 

I.  L'incorporation  de  compagnies  pour  des 
objets  provinciaux. 

•2.  La  célébration  du  mariage  dans  la  pro- 
vince. 

;>.  La  propriété  et  les  droits  civils  dans  la 
province. 

4.  L'administration  de  la  justice  dans  la  pro- 
vince, y  compris  la  création,  le  main- 
tien et   l'organisation  de   tribunaux  de 


L 
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justifié  pour  la   province,   ayant  juridii 
lion  civile  et  criminelle,  y  compris  la! 
procédure  on  matières  civiles   dans   ccsi 
tribunaux. 

i.~>.  I/inllic  ion  de  punilioris  par  voie  d*amende1 
pénalité,  du  emprisonnement,  dans  V 
but  do  faire  exécuter  toute  loi  de  la 
province  décrétée  au  sujej  des  matières 
tombant  dans  aucune  des  catégories  de 
sujets  énumérés  dans  citte  section. 

16.  Généralement  tontes  les  matières  d'une 
nature  purement  locale  ou  privée  dans 
la  province. 

Education, 

ÎV.I    Dans  chaque    province,   la   législature  r  .  •  , 
pourra  exclusivement  décréter  des  lois  relationau 
tives  à  l'éducation,  sujettes  et  conformes  auxfW* 

7       •'  1  éduca 

dispositions  suivantes  : —  tion. 

L  Rien  dans  ces  lois  ne  devra  préjudiciel'  à 
aucun  droit  ou  privilège  conféré,  lors 
de  l'Union,  par  la  loi  à  aucune  classe 
particulière  de  personnes  dans  la  pro- 
vince, relativement  aux  écoles  séparées 
(de  nominal tonal)  ; 
'l.  Tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  devoirs  con- 
férés et  imposés  par  la  loi  dans  le  Haut- 
Canada,  lors  de  l'union,  aux  écolos  sépa- 


16  fol  Voili.M    LÉGISLA  I  il  0. 

rées  et  aux  syndics  <1  i  ijets 

catholiques  romains  de  8a  Maji 
ront  et  sont  par  le  présenl  étendus  aux 
«'"•oies  dissidentes  des  sujHs  protestants 
et  catholiques  romains  de  la  Reine  dans 
la  province  de  Québec  : 

3.  Dans  toute  province  où  un  système  d'éci 

séparées  ou  dissidentes  existera  par  la 
loi,  lors  de  l'union,  ou  sera  subséquent 

ment  établi  par  la  législature  de  la  pro- 
vince,—il  pourra  rire  interjeté  appel  au 
gouverneur-général  en  conseil  de  tout 
acte  ou  décision  d'aucune  autorité  pro- 
vinciale affectant  aucun  drs  droits  ou 
privilèges  de  la  minorité  prolestante  ou 
catholique  romaine  des  sujets  de  Sa 
Majesté  relativement  à  L'éducation. 

4.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  décrété  telle 

loi  provinciale  que,  de  temps  à  autre,  le 
gouverneur-général  en  conseil  jugera 
nécessaire  pour  donner  suite  et  exécution 
aux  dispositions  de  la  présente  section, 
— ou  dans  le  cas  où  quelque  décision 
du  gouverneur-général  en  conseil,  sur- 
appel  interjeté  en  vertu  de  cette  section, 
ne  serait  pas  mise  à  exécution  par  l'au- 
torité provinciale  compétente, — alors  et 
en  tout  tel  cas,  et  en  tant  seulement  que 
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les  circonstances  de  chaque  ras  L'exige- 
ront, le  parli  ment  du  Canada  pourra 
décréter  des  lois  propres  à  y  remédier 
pour  donner  suite  et  exécution  aux  dis- 
positions dé  la  présente  section,  ainsi 
qu'à  toute  décision  rendue  par  le  gou- 
verneur-général en  conseil  sous  l'auto- 
rité de  cette  même  section. 

Uniformité  des  lois  dans  Ontario,    la   Nouvelle- 
Ecosse  et  le  Nouveau- Brunswick. 

m.  Nonobstant  toute  disposition  contraire Uniformi- 
énoncée  dans  le  présent  acte,  le  parlement  du  té  des  lois 

A  +■ 

Canada  pourra  adopter  des  mesures  à  L'effet  de  provjnceSp 
pourvoira  L'uniformité  de  toutes  les  lois  ou  de 
parties  des  lois  relatives  à  la  propriété  et  aux 
droits  civils  dans  Ontario,  la  Nouvelle-Ecosse 
el  le  Nouveau  -Brunswick,  et  de  la  procédure 
dans  tous  les  tribunaux  ou  aucun  des  tribu- 
naux de  ces  trois  provinces  :  et  depuis  et  après 
la  passation  d'aucun  acte  à  cet  effet,  le  pouvoir 
du  parlement  du  Canada  de  décréter  des  lois 
relatives  aux  eu  jets  énoncés  dans  tel  acte,  sera 
illimité,  nonobstant  toute  chose  au  contraire 
dans  le  présent  acte;  mais  tout  acte  du  parle- 
ment du  Canada  pourvoyant  à  celte  uniformité 
n'aura  d'effel  dans  une  province  qu'après  avoir 
été  adepte  et  décrété  par  la  législature  de  cette 
province. 


■'.s 


l  Mif.  VI  1  un 


.  \ijrinil!  il  te   il    lui  m  h  i  >■  Inni. 

Pouvoir         «>;>.  Daus  chaque    province,    la    législature 

rent  de      pourra  l'aire  des  lois  relatives  à  l'agricultiu 
décréter    à  l'im migration  dans  celte  province;  et  il  est 
H?jet°dea11  Par  le  Présent  déclaré  que   le  parlement 
l'iigricul-   Canada  pourra  de  temps  à  autre  faire  des  lois 
ture,  etc.  re]afives  à  l'agriculture  età  l'immigraiiôn  dans 
toutes  les  provinces  ou  aucune  d'elles  en  parti  • 
cùlier  ;    et   toute  loi   de    la    législature  d'nire 
province   relative   à  ragriculture  en  à  L'immi- 
gration n'y  aura   d'effet  qu'aussi  longtemps 
que  tant  qu'elle  ne  sera  pas  incompatible  avec 
aucun  des  actes  dn  parlement  du  Canada. 
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JUDICATUKE. 


gouverneur-général 


nommera     les 


Nonaina-  ÎMJ.    Le' 

tion  des     ju^es  des  cours  supérieures,  de   district  et  de 

pisés.  °    °  l 

comté   clans   chaque   province,    sauf  ceux    des 
cours  de  vérification  dans  la  Nouvelle-Ei 
et  le  Nouveau-Brunswick. 

Choix  des  •^-  JL,-<Jll',-]  co  que  lt)S  l°'s  relatives  à  la 
juges  dans  propriété  et  aux  droits  civils  dans  Ontario,  la 
ii  ano,  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-fêrunswick,  et 
à  la  procédure  dans* lés  cours  de  ces  provinces, 
soient  rendues  uniformes,  les  j  liges  des  cours 
de  ces  provinces  qui  seront,  nommés  par  le 
gouverneur-général,  devront  être  choisis  parmi 


JUIJK  ai  l  HE. 


'.'.I 


les   membres   d1^   barreaux   respectifs  tic*   ces 

provinces. 

i)S.  Les  juges  des  coins  de  Québec  seront  Uhoix  dcB 
•  ,  ,  ,  i  joges  dans 

choisis  parmi  les  membres  du  barreau  de  cette  Québec, 
province. 

(  'ondi- 
1MI.  Les  juges  d^^  cours   supérieures  reste-*'0118  aux- 

quelles  les 


ront eu    charge  durant  lionne   conduite,  mai: 


juges  des 


Ms  pourront  elre  demis  de   leurs  fonctions  parc°u.rs  su- 
,  ,  ,  ,     périeures 

le    gouverneur  gênerai    sur    une    adresse    du  Jxerce. 

sénat  et  de  la  chambre  des  communes.  ront  leurs 

fonctions. 

ÎOO.  Les   salaires,   allocations   et  pensions  Salaires, 

des  juges  des  cours  supérieures,  de  district  el  ^^''^i 
J    °  l  juges. 

de  comté  (sauf  les  cours  de  vérification  dans 
la  Nouvelle-Ecosse  el  le  Nouveau-Bmnswick) 
etdes  cours  de  l'amirauté,  lorsque  les  juges  de 

ces  derniers  sont  alors  salariés,  seronl  fixés  et 
payés  par  le  parlement  du  Canada. 

ÎOI.  Le  parlement  du  Canada  pourra,   no-Courgo- 
nobslant   loule    disposition    contraire  énoncée1!,     c. 

1  d  appel, 

dans  le  présent  acte,  lorsque  l'occasion  le  etc. 
requerra,  adopter  des  mesures  à  l'effet  de  créer, 
maintenir  et  organiser  une  cour  générale  d'ap- 
pel pour  le  Canada,  et  établir  des  tribunaux 
additionnels  pour  la  meilleure  administration 
des  lois  du  Cana  'a. 
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VIII.  —  REVENUS,    DETTES,    ACTIF,  TAXES. 
Création  102.  Tous    les    dro'ls    et     revenu-    que    les 

d'un  tonds  législatures  respectives  du  Canada,  de  la  Nou- 

consohdé        n  ■ 

de  revenu.  velle-Ecosse  el  du  Nouveau-Brunswick,  avant 
et  à  L'époque  de  l'union,  avaient  le  pouvoir 
d'approprier, — sauf  ceux  réservés  par  le  présent 
acte  aux  législatures  respectives  des  provin 
ou  qui  seront  perçus  par  elles  eonformémenl 
aux  pouvoirs  spéciaux  qui  leur  sont  conférés 
par  le  présent  acte,  —  formeront  un  fonds  con- 
solidé de  revenus  [tour  être  approprié  au  ser- 
vice public  du  Canada  de  la  manière  et  soumis 
aux  charges  prévues  par  le  présent  acte. 

Frais  de        XO.$.   le    fonds    consolidé    de    revenu    du 
percep-      Canada  sera  permaneu.ment  grevé   des  frais, 

tion   etc.  l 

charges  et  dépenses  encourus  pour  le  per- 
cevoir, administrer  et  recouvrer,  iesquels  cons- 
titueront la  première  charge  sur  ce  fonds  et 
pourront  être  soumis  à  telles  révision  et  audi- 
tion qui  seront  ordonnées  par  le  gouverneur- 
général  en  conseil,  jusqu'à  ce  que  le  parlement 
y  pourvoie  autrement. 

Intérêt  104.  L'intérêt  annuel  des  dettes  publiques 

des  dettes  jes  différentes    provinces   du  Canada,    de    la 

publiques  A  «■*••* 

provin-      Nouvelle-Ecosse   et    du   Nouveau-Brunswick, 
ciales.        jors  c]e  l'union,  constituera  la  seconde  charge 
sur  le  fonds  consolidé  du  revenu  du  Canada. 
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105.  Jusqu'à  modification  par  le  parlement  Traite- 
du  Canada,  le  salaire  :lu  gouverneur-général  ™^er_u 

scia  de   dix    mille    louis,    cours    Sterling    du  ueur 

A    •  1 

royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande; cette  somme  sera  acquittée  sur  le  fonds 
consolidé  de  revenu  du  Canada  et  constituera 
la  troisième  char,:;»'  sur  ce  Tonds. 

ÎOO.  Sujet  aux    différents  paiements   dontEmploidu 

est  grève  par  le  présent  acte  le  fonds  consolidé  fonde  cou 
de  revenu  du  Canada,  ce  ronds  sera  approprie 
par  le  parlement  du  Canada  au  service  public. 

107.  Tous  les  fonds,  argent  en   caisse,  ba  Transfert 
lances  entre  les  mains  des  banquiers  et  valeurs  <les  var 

,  «ni  ,     leurs,  etc. 

appartenant  a  chaque  province  a   l  époque  de 
L'union,  sauf  les  exceptions  énoncées  au   pré- 
sent acte,  deviendront  la  propriété  du   Canada 
et  seront  déduits  du  moulant  des  dettes  resp<  C 
lives  des  provinces  lors  de  l'union. 

lOft.   Les  travaux   et  propriétés  publics   de  Transfert 

chaque  province,  énumérés  dans  la   troisième  deaP?°" 
11  .  priétes 

cédule  annexée  au  présent  acte,  appartiendront  énumé- 

au  Canada.  réesdana 

la  cédule. 

10!>.  Toutes  les  terres,  mines,  minéraux  et  p^rmété 

réserves  royales  appartenant  aux   différentes  desterre*, 

provinces  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  mme8»otc« 

et  du  Nouveau-Brunsvvick  lors  de  l'union,  et 
toutes  les  sommes  d'argent  alors  dues  ou   pay- 


ni.  \  :  Ai.  in  j    !  . 


'Actif  et 

detbespro 

viuciales. 


Responsa- 
bilité des 

dettes'pro 
vinciales. 

Responsai 
bilité  des 
dettes 
d'(  )ntario 
et  Que; 
bei!. 


Actif 
d'Ontario 
et  Québec. 


ables  pour  ces  terres^  mines,   minéraux  ci 
serves  royales,  appartiendront  aux   différei 
provinces  d'Ontario,  Québec,  la  Nouvelle-Ei 
se  et  1(3  Nôuvéau:Brunswick,  dans  lesquels  ils 
sont  sis  et  situés,  ou  exigibles   restant  toujours 
soumis  ;mv  charges  dont  ils  sont  s,  ainsi 

qu'à  tous  intérêts  autres  que  ceux  que  peut  y 
avoir  la  province. 

HO.  La  totalité  de  l'actif  inhérent  aux  por- 
tions de  la  dette  publique  assumées  par  cha- 
que province,  appartiendra  à  cette  province. 

111.  Le  Canada  sera  responsable  des  dettes 
et  obligations  de  chaque  province  existantes 
lors  de  l'union! 

112.  Les  provinces  d'Ontario  et  Québec  se- 
ront conjointement  responsables  envers  le 
Canada  de  l'excédant  (s'il  en  est)  de  la  dette  de 
la  province  du  Canada,  si,  lors  de  l'union,-  elle 
dépasse  soixante-et-deux  millions  cinq  cent 
mille  piastres,  et  tenues  au  paiement  de  l'inté- 
rêt de  cet  excédant  au  taux  rie  cinq  pour  cent 
par  année. 

113.  L'actif  énuméré  dans  la  quatrième  cé- 
dille annexée  au  présent  acte,  appartenant, 
lors  de  l'union,  à  la  province  du  Canada,  sera 
la  propriété  d'Ontario  et  Québec  conjointe- 
ment. 
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lll.  La   Nouvelle-Ecosse  sen   responsable  Dette  de 

1       AT 

envers  le  Canada  île  L'excédant  (s'il  en  est)   de  vaene°u" 
sa  dette  publique,  si,  lors  de  l'union,  elle  dé  Ecosse, 
passe  huit  millions   de   piastres,   et   tenue   au 
paiement  de  l'intérêt  de  cet  excédant  au   taux 
de  cinq  pour  cent  par  année. 

115.  Le   Mouveau-Brnnswick  sera  res pou- Dette  du 

sable  envers  le  Canada  de  L'excéda  m  (s'il  en  ^ouveau" 
est)  de  sa  dette  publique,  si,    lors  de   l'union,  wick. 
elle  dépasse  sept  millions  de  piastres,  et  tenu 
au   paiement  de  l'intérêt  de   cet.  excellant  au 
•taux  de  cinq  pour  cent  par  année. 

11C».  Dans   le  cas  où,   lors   de   l'union,    les  paiement 
dettes  publiques  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du?'1"terêtà 

1  l  la  Nou- 

Nouveau-Brunswick    seraient   respectivement  velle- 
moindres  que  huit  millions  et  sent  millions  de  Eicos3fT 
piastres,  ces  provinces  auront  droit  de  recevoir,  veau 
chacune,    du   gouvernement    du    Canada,    en  BVu,ns' 

Wll'ri 

paiements  semi-annuels  et  d'avance,  l'intérêt 
au  taux  de  Cinq  pour  cent  par  année  sur  la  dif- 
férence qui  existera  entre  le  chiffre  réel  de 
leurs  dettes  respectives  el  le  montant  ainsi 
arrêté. 

HT.  Les  diverse*    provinces    conserveront  Propriê- 

respectivement    lotîtes    leurs    propriétés    pu-J*8Ptt* 

.,.  ,        ,     -,  .  ii-  Munies 

bhques  dont   il    n  est    pas    autrement   dispose  proVin- 
dans  le  présent   acte. — sujettes  au  droit,  «lu  ''a-  ciales. 
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nada  de  prendre  les  terres  on  les  proprié 
publiques  donl  il  aura  besoin  pour  les  fortifi- 
cations ou  la  défense  du  pa  j 

Subven-         J1H.   Les   sommes   suivant''-  seroul  ainiii ■•!- 
tionsaux  iement  payées  par  le  Canada  aux  diverses  r>ro- 

provinces.     .  ' 

viiic;s   pour  11*  maintien  de  leurs   gouverne- 
ments et  législatures  : 

Ontario $80,000 

Québec 70,000 

Nouvelle-Ecosse C0,0  10 

Nouveau  Brunswick 50,000 

Total *-260.0O0 

Et  chaque  province  aura  droit  à  une  subven- 
tion annuelle  de  quatre-vingts  ce n tins  par 
chaque  tète  de  la  population,  constatée  par  le 
recensement  de  mil  huit  cent  soixante-et-un, 
et, -en  ce  qui  concerne  la  Nouvelle-Ecosse  et 
le  Nouveau  Brunswick, — par  chaque  recense- 
ment décennal  subséquent,  jusqu'à  ce  que  la 
population  de  chacune  de  ces  deux  provinces 
s'élève  à  quatre  cent  mille  âmes,  chiffre  auquel 
la  subvention  demeurera  dès  lors  fixée.  Ces 
subventions  libéreront  à  toujours  le  Canada 
de  toutes  autres  réclamations,  et  elles  seront 
payées  semi-annuel  le  ment  et  d'avance  à  chaque 
.province;  mais-  le  gouvernement  du  Canada 
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déduh  a  de  ces  subventions,  à  l'égard  de  chaque 
province,    toutes   sommes    d'argenl    exigibles 
comme  iniéret  sur  la  detle   publique  de  cette ( 
province,  si  e  le  excède    les  divers  montants 
stipulés  dans  le  présent  acte. 

119.  Le    Nouveau  Brunswick    recevra    du  Snbven- 
Canada,  en  paiements  semi-annuels  et  d'avance, tlon  a,1(*1_ 

.  ,ii-  «  i     tiomielle 

durant  une  période  de  dix  ans  a  compter  ueau  \  ,u_ 

l'union,    une    subvention    supplémentaire   de  veau* 

....  ,  Bruns- 

soixanle  et  trois  mille  piastres  par  année;  mans  wu.^m 

tant  que  la  dette  publique  de  cette  province 
restera  an  dess'>u>  de  sept  millions  de  piastres, 
il  sera  déduit  sur  cette  somme  de  soixante  et 
trois  mille  piastres,  un  montant  égal  à  l'inté- 
rêt à  cinq  pour  cent  par  année  sur  telle  diffé- 
rence. 

129.  Tous  les  paiements  prescrits  par  le  Forme  des 
présent  acte,  ou  destinés  à  éteindre  les  obligai  Paiemeuty 
lions  contractées  en  vertu  d'aucun  acte  des 
provinces  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et 
du  Nouveau-Brunswick  respectivement  et  as- 
sumés par  ie  Canada,  seront  faits,  jusqu'à  ce 
que  le  parlement  du  Canada  l'ordonne  autre- 
ment, en  la  forme  et  manière  que  le  gouver- 
neur-général en  conseil  pourra  prescrire  de 
temps  à  autre. 

121  Tous  articles  du  crû.  de  la  provenance  Al 

1  Manu  tac- 
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ture«  ca-    ()u  manufacl  nre  d'aucune  di  -  province?  s<  ront, 
etc         '  à  dater  de   1  union,   admis  pn   franchise  dans 
chacune  des  àulr<  g  provint 

Continua        |2»>.  Les  luis  (Je  douane  e,l  d'accise  de   eha- 
tion  des 

lois  de       que  province  demeureront    pi]    force,  sujettes 
\'°uane  et  aux  dispositions  du    présent    acte.,   hisau'â  ce 

(t  accise.  ii« 

qu  ejies- soient  modifiées  par  le  parlemenl  du 
Canada. 

Exporta-       123.  Dans  le  cas  ou  des   droite   de   douane 

t  ion  et  im-  .     ,    , , ,  ,      , ,  ,  . 

portation  seraient,  a  1  époque  de  l'union,  imposables  sur 
entredeux  des  articles,  denrées  ou  marchandises,  dans 
provinces.  fom  provinces,  ces  articles,  denrées  ou  mar- 
chandises pourront,  après  l'union,  être  importés 
de  l'une  de  ces  deux  provinces  dans  l'autre,  sur 
preuve  du  paiement  des  droits  de  douane  dont 
ils  sont  frappés  dans  la  province  d'où  ils  sont 
exportés  et  sur  paiement  de  tout  surplus  de 
droits  de  douane  (s'il  en  est)  dont  ils  peuvent 
être  frappés  dans  la  province  où  ils  sont  im- 
portés. 

Impôts  124.  Rien  dans  le  présent  acte  ne  préjudi- 

sur  les  ciera  au  privilège  garanti  au  Nouveau-Bru  ns- 
Nouveau-  wiçk  de  prélever  sur  les  bois  de  construction 
Bruns-  les  droits  établis  par  le  chapitre  quinze  du 
titre  trois  des  statuts  revisés  du  Nouveau- 
Brunswick,  ou  par  tout  acte  l'amendant  avant 
ou  après   l'union,   mais   il  augmentant  pas  le 


wick 
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chiffre  de  ers  droits  :  et  les  bois  de  construc- 
ion    des   provinces,   autres  que    te   Nbuveau- 
llrunswicK,    ne   seront    pas   passibles    de   ces 
droits. 

Terres  pu  • 
12«>.  Nulle  terre    ou  propriété    appartenant  bliques, 

an  Canada  on  à  aucune  province  en  particulier   tc-» 

1  L  exeaap* 

ne  sera  sujette  à  la  taxation,  téesdes 

taxes. 

12<5    Les  droits  cl   revenus  que  les  légisîa.  Fonds 

.  ..  i       /-  i  i      i       \-  n       consolidé 

turcs  respectives  du  Canada,  el  de  la  Nouvelle- llu  revenu 

Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  avaient,  provitt- 
avant  l'union,  le  pouvoir  d'approprier,  ttqui 
sor.t,  par  le  présent  acte,  réservés  aux  gouver- 
nements ou  législatures  des  provinces  respec- 
tives, el  tous  les  droits  et  revenus  perçus  par 
elles  conformé  ment  aux  pouvoirs  spéciaux  qui 
leur  sont  confères  par  le  présent,  acte,  forme- 
ront dans  disque  province  un  fonds  consolidé 
de  revenu  qui  sera  approprié  au  service  public 
dé  la  province. 

IX.  —  DISP0SI1  IONS    DIVERSES. 
QispOpitions    G<'rtéfOhs 

127.  Quiconque  étant,   lors  de   la  passation  Conseil- 
du  présent  acte,  membre  du  conseil    législatif  iat^s  des 
du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  du  Non- provinces 
Feau-Brnnswîçk,  et  auquel   uii  sié-e  £aiïs\le  g|™"eui£ 


.)>  DIS!'   ISI  I  10  N'H    Ul>  bltSKS 

sénat  sera  offert,  ne  L'acceptera  pas  dans  les 
trente  jours,  par  écril  revêtu  de  son  sein  el 
adressé  au  gouverneur-général  de  La  p'rovince 
iln  Canada  on  an  lieutenant-gouverneur  de  la 
Nouvelle  Ecosse  on  du  Nouveau-BrunsWfck 
isclon  le  cas),  sera  censé  L'avoir  refusé 
i|uiconque  étant,  lors  do  la  passation  du  pré- 
sent acte,  membre  du  conseil  Législatif  de  la 
Nouvelle-Ecosse  ou  du  Nouveau-Brunswick, 
et  acceptei'a  un  siège  dans  le  sénat,  perdra  par 
le  fait  môme  son  siège  à  ce  conseil  législatif. 

berment        ±**&.  Les  membres  du  sénat  on  de  la  chani- 

ci  allé- 
geance,     bre  des  communes  du  Canada   devront,   avant 

cte*  d'entrer  dans  l'exercice    de    leurs    fonctions, 

prêter  et  souscrire,  devant  le  gouverneur- 
général  ou  quelque  personne  à  ce  par  lui 
autorisée, — et  pareillement,  les  membres  du 
conseil  législatif  ou  de  l'assemblée  législative 
(Tune  province  devront,  avant  d'entrer  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  prêter  et  souscrire 
devant  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province 
ou  quelque  personne  à  ce  par  lui  autorisée, — 
le  serment  d'allégeance  énoncé  dans  la  cin- 
quième cédule  annexée  au  présent  acte  ;  et  les 
membres  du  sénat  du  Canada  et  du  conseil 
législatif  de  Québec  devront,  aussi,  avant  d'en- 
trer dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  prêter 
au  souscrire,  devant  le  crouverneur-sénéral  ou 
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quelque  personne  à  ce  par  lui  autorisée,  l«i 
déclaration  dos  qualifications  énoncée  dans  la 
même  cédule. 

129  Sauf  toute  disposition  contraire  pres- 
crite iiar  le  présent  acte5 — toutes  les  lois  on 
force  en  Canada^  dans  la  Nouvel le-Ecossc  ou 
le  Nouveau-Brunswïck,  lors  de  l'union, — Ions 
les  I  ribunaux  de  juridiction  civile  et  criminelle, 
toutes  les  connussions,  pouvoirs  et  autorités 
ayanl  force  légale^ — et  tous  les  officiers  judi- 
çjajres,  administratifs  ej  ministériels,  en  e.xis 
te n ce  dans  cgg  provinces  à_répoquedo  l'union. 
Continueront  d*exister  dans  les  provinces  d"On- 
'.nio.  de  Québec^  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du 
Non  veau-Bru  nswick  respectivement,  comme  si 
l'union  njavailj , pas  eu  lieu  :  mais  ils  pourront.. 
néanmoins  (sauf  les  cas  prévus  pat  des  actes 
du  parlement  de  la  Grande  Bretagne  ou  du 
parlement  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande),  cire  révoqués,  abolis  ou 
modifiés  par  le  parlement  du  Canada,  ou  n_a_r 
laTogislaloro  de  la  province  respective,  confor- 
formément à  l'autorité  dû  parlement  on  de  <■ 
législature  en  vertu  du  présent  acte. 

lîiO.  Jusqu'à  ce  que  le  parlement  du  Canada 
en  ordonne  an l rement — tous  les  officiers  des 
diverses  provinces  ayant  à  remplir  des  devoirs 
relatifs  à  des  matières  autres  que  celles  lom- 


l.<  S  toi?, 

tribunaux 

et  fonc- 
tionnaires 
actuels 
continue- 
ront d'ex- 
ister,   etc. 


Fonction- 
naires 
transférés 
au  service 
du  <  'nnn- 
da. 
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baiïl  dans  les  ratégorîës  do  sujets  assignés 
clusivement  par  té  présteul  acte  aux  législa- 
tures des  provinces,  seront  officiera  du  Canada 
et  eon  lin  lieront  à  remplir  les  devoirs  <}<*  leurs 
charges  respectives  sous  tes  mêmes  obligations 
et  pénalités  que  si  L'union  n'avait  pas  eu  lieu. 

Nomina-        131.  Ju.qu'à  ce  que  le  parlement  du  Canada 

tion  des    en  ordonne  autrement, — le  cou  ver  neur-cé  né- 
nouveaux      ,  .,  , 
officiers.     ra^  en  conseil  pourra  de  temps  a  autre,  nommer 

les  officiers  qu'il  croira   nécessaires  ou  nhi 
l'exécution  efficace  du  présent  acte 

Obliga-  132.  Le  parlement  et  le  gouvernement  du 

taons  nais-  Càftad'ù  auront  tous  les  pouvoirs  nôcessaiies 

sant  des  l 

traités.  pour  remplir  envers  les  pays  étrangers',  comme 
portion  de  l'Empire  Britannique,  les  obliga- 
tions du  Canada  ou  d'aucune  de  ces  province?, 
naissant  des  traités  conclus  entre  l'empire  et 
les  pays  étrangers. 

Usage  fa-       133.  Dans  les  chambres  du    parlement   du 

cultatif     Canada  et  les  chambres  de  la    législature   de 

toiredes"  Québec,  l'usage ùelàAiingm   française   ou   de 

langues      la  langue  anglaise,  dans  les  débats,  sei'a  facul" 

rançaise    la[jf.    nu,js   Jans   la   rédaction    des   archives. 

glaise.       |  rocès-verbaux  et  journaux   respectifs  de  ces 

chambres,   l'usage  de  ces  deux   langues  sera 

obligatoire;  et  dans  toute  plaidoirie  ou   pièce 

de    procédure    par  devant    les    tribunaux    ou 
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émanant  dos  tribunaux  du  Canada  <jui  seront 
établis  sous  l'autorité  du  présent  acte,  et  par- 
devanl  tous  les  tribunaux  ou  émanant  dos  tri- 
bunaux de  Québec,  il  pourra  être  fait  égale- 
ment usage,  à  faculté,  de  l'une  ou  de  L'autre 
çle  ces  langues. 

Les  actes  du  parlement  du  Canada  et  de  la 
législature  de  Québec  devront  être  imprimés 
et  publiés  dans  ces  deux   langues. 

Ontario  ci  (jn  (>,  ,\ 

134.  Jiïsqtfà  ce  que  la  législature  d'Ontario  xomina- 
ou   de    Québec    en    ordonne    autrement, — lestioadea 
lieutenants  gouverneurs  d'Ontario  et  de  Que  ,'JX^s  ex- 
bec  pourront,  chacun,  nommer  sous  le   grand  écutifs 
sceau  de   la   province,   les  fonctionnaires   sui- P°ur  °.n" 

1  tano  et 

vants,  qui  resteront  en  cbarge  durant  bon  Québec 
plaisir,  savoir  :  le  procureur-général,  le  secré- 
taire et  régistraiiv  de  la  province.  le  trésorier 
de  la  province,  le  commissaire  des  terres  de 
la  couronne,  et  le  commissaire  d'agriculture 
et  des  travaux  publics,  et,— on  ce  qui  concerne 
Québec, — le  solliciteur-général  ;  ils  pourront 
QUS5J,  par  ordonnance  du  heutenant-gouver- 
neuren  conseil,  prescrire  de  temps  à  autre  les 
attributions  de  ces  fonctionnaires  et  des  divers 
départements  placés  sous  leur  contrôle  ou  dont 
ils  relèvent,  et  des  officiel  s  et  emp  y    at- 

tachés;   et   ils   pourront    égalemenj    gommer 


(i .'  hist'-tjsi  i  lu  \>   in  \  i.i'.m  -. 

(l'aulroà  fonctionnaires  qui  i csJeroul  en  <ii 
durant  bon    plaisir,  et,    prescrire,  fia  loin 
nirlroi  leurs  attributions   el    celles   îles   divers 
départements  placés  sous  leur  contrôle  ou  donl 
ils  relèvent,  el  uVs  officiera  ej   enj  •    y  atj 

la   lie-s 

Pouvons,  !&•>.  Jusqu'à  ce  que  la,  législature  d'Onla- 
ètJ01dea  r*0  on  de  Québec  on  ordonne  autrement, — 
fonction-  tnlls  [eg  droits,  pouvoirs,  devoirsi  fonctions, 
L-cuLits.      obligations  ou  attributions  confères  ou  iui; 

aux  procureur- général ,  solliciteur«génçralj  se- 
crétaire el  régistraire  de  la  province  du  Cana* 
dâ,  ministre  des  finance?,  commissaire  des 
terres  de  la  couronne,  commissaires  des  ira- 
vaux  publics,  et  minisire  d'agriculture  et  ri 
veur-genérah  lors  de  la  passation  du  présent 
acte,  par  toute  loi.  statut  ou  ordonnance  du 
Haut-Canada,  du  Bas  Canada  ou  du  Canada, 
— n'étant  pas  d'ailleurs  incompatibles  avec  le 
présent  acte, — seront,  conférés  ou  imposés  à 
tout  fonctionnaire  qui  sera  nommé  par  le  lieu- 
tenant-gouverneur  pour  l'exécution  de  ces 
fonctions  ou  d'aucune  (Telles:  le  commissaire 
d'agriculture  et  des  travaux  publics  remplira 
les  devoirs  et  les  fonctions  do  ministre  d'agri- 
culture prescrits,  Lors  de  la  passation  du  pré- 
sent acte,  par  la  loi  de  la.  province  du  Canada, 
ainsi  que  roux  do  commissaire  des  travaux 
publics. 
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l&O.  Jusqu'à  modification  par  le  lieutenant  Gran  ta 
gouverneur  en  conseil,  les  grands  sceaux 
d'Ontario  cl  tic  Québec  respectivement  seront 
les  mêmes,  on  d'après  le  même  modèle,  que 
ceux  usités  dans  les  provinces  du  liant  et  du 
Bas  Canada  respectivement  avant  leur  union 
comme  province  <\\\  Canada. 

1557.  les  mots  '(■!  t|i'  là  jusqu'à  In  lin  de   lainfctrpré. 
prochaine  s?ssion  de  la  législature,))  on  autres  tatlon  ,l,'s 

.       ,  .         .        ,  actes  telll- 

niols  de  la  même  Limeur,  em  noyés  dans  aucun  poraires. 
acte  temporaire  do  la  province  du  Canada 
mm  expire  avant  l'union,  seront  censés  signi- 
fier la  prochaine  session  du  parlement  du 
Canada,  si  t'objel  de  l'acte  tombe  dans  la  caté- 
gorie des  pouvoirs  attribués' à  ce  parlement  el 
définis  dans  la  présente  constitution,  si  non. 
aux  prochaines  sessions  des  législatures  d'On- 
tario etdeQuébec  respectivement,  si  l'objetde 
l'acte  tombe  dans  la  catégorie  des  pouvoirs  at- 
tribués à  ces  législatures  et  déîinis  dans  le 
présent  acte. 


lî$S.  Depuis  et  après   l'époque  de 

l'insertion  des  mots  u  Haut-Canada  »  au  lien 
«d'Ontario,»  ou  k  Bas -Canada»  an  lieu  de 
«Québec,»  dans  toni  acte,  bref,  procédure, 
plaidoirie,  document,  matière  ou  chose,  n'aura 
nas  l'etl^l  de  l'invalider. 


union.  Citations 
e  r  )- 


née». 


<>»  DISPOSITIONS    M\i.i;M.>. 

Proclama-       IJJÎI.  Toute     proHamalion     SOUS     le     grand 

devant      sceau  de -lu  province; du  Canada,  Lancée  anté 

prendre      rieurement  à  l'époque    do   l'union,    pour   avoir 
effet  qu'a-     <v  ,   '  i    ,  .  -    •  »    i,  .    , , 

près  l'u-  effet  a  une  date  postérieure  a  l  union,  quelle 
nion.  ait  trait  à  cotte  province    ou    au    Haut-Canada. 

ou  .m  Bas-Canada, .et  les  diverses  malien-   i 
choses  y  énoncées  auront  et  cou  Un  lieront  d'y 
avoir  la  même  force  et  le  même  effet  que  si 
l'union  n'avait  pas  eu  lieu. 

Proclama-  140.  Toute  proclamation  dont  rémission 
cées  après sous  *°  S,a,lu  sceau  de  la  province  du  Canada 
l'unioa.     est  autorisée  par  quelque  acte  de  la  législature 

de  la  province  du  Canada, — qu'elle  ait  irait  à 
cette  province  ou  au  Haut-Canada  ou  au  Bas- 
Canada, — et  qui  n'aura  pas  été  lancée  avant 
l'époque  de  l'union,  pourra  j'ètre  par  le  lieute- 
nant gouverneur  d'Ontario  ou  de  (Québec  (selon 
le  cas),  sous  le  grand  sceau  de  la  province  ;  et, 
à  compter  de  rémission  de  cette  proclamation, 
les  diverses  matières  et  choses  y  énoncées 
auront  et  continueront  d'avoir  la  même  force 
et  le  même  elfet  dans  Ontario  ou  Québec  que 
si  l'union  n'avait  pas  eu  lieu. 


Péniten- 


141.  Le  pénitencier  de  la  province  du  Ca- 
cier."         nada,  jusqu'à  ce  que  le  parlement  du  Canada 
en    ordonne    autrement,    sera   et   continuera 
d'être  le  pénitencier  d'Ontario  et  de  Québec, 
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142.  Le  partage  et  la  répartition  il.  s  d<  Ues,  Dettes 
Crédits-,  obligations,  propriétés  e|  de  l'actif  iki  ""arbi-68 
Haut  et  du  Bas  Canada  seront  renvoyés  à  latrag». 

décision  de  trois  arbitres,  dont  l'un  sera  choisi 
par  le  gouvernement  d'Ontario,  l'un  par  le  gou- 
vernement de  Québec,  et  l'antre  par  le  gouver- 
nement du  Canada:  le  choix  des  arbitres  n'aura 
lieu  qu'après  que  le  parlement  du  Canada  et 
les  législatures  d'Ontario  et  de  Québeo  auront 
été  réunis;  l'arbitre  choisi  par  le  gouverne- 
ment du  Canada  ne  devra  être  domicilié  ni 
dans  Ontario  ni  dans  Québec. 

143.  Le     gouverneur-général     en    conseil  fartage 
PQÙrrû  de  temps  à  autre  ordonner  que  les  ar-  (les,  . 

.   .  ..  .  ii-  i      archives. 

ehives,  livres  et  documents  de  la  province  du 
Canada,  qu'il  jugera  à  propos  de  désigner, 
soient  remis  et  transférés  à  Ontario  ou  à  Qué- 
bec, et  ils  deviendront  dès  lors  la  propriété  de 
cette  province  ;  touie  copie,  ou  extrait  de  ces 
documents,  dûment  certifiée  par  l'officier  ayant 
la  garde  des  originaux,  sera  reçue  comme 
preuve. 

144.  Le   lieutenant-gouverneur  de  Qllèbec  Etatyisw- 

pourra  de  temps  à  autre,  par  proclamation  sous  ment  de 

,  iii  township.s 

le  grand  sceau  de  la  province   devant  venir  en  (ians 
force  au    jour  y  mentionné,  établir   des  vbOW.fl-  Q^bec. 
ships  dans  les  parties  do  la  province  de  Québe^ 
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dans  lesquels  s  il  n'en  a  pas  encore  été  élabC, 
et  en  fixer  1rs  tenants  el  abou Lissai) 

X.  —  CH  KM  IN    DE    FER    INTERCOLOXIAL. 


<le  fer. 


Obliga-  14*3.  Gonsidéraat    que    les    provinces     du 

tion  du        ,■>  î        î      î       \-  ht-  i       \ 

ÏOUVenie_L*anada, de  la  NouveUe-fccosse  et  du  Nouveau- 
ment  du    Brunswick  oui,  par  nue  commune  déclaration, 

(  lanacla  de  •  i  .  ,         ,  -,      ,• 

construire exPostJ  Que  'a  construction  du  chemin  de  1er 
ce  chemin  i  n  te  rcol  oui  al  était  essentielle  à  la  consolidation 
de  l'union  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord. 
el  5  son  acceptation  par  la  Nouvelle- Ecosse  et 
le  Nouveau-Brunswicls,  et  qu'elles  ont  en 
conséquence  arrêté  que  le  pouvernement  du 
Canada  devait  l'eut  reprendre  sans  délai  :  à  ces 
causes,  pour  donner  suite  à  cette  convention, 
le  gouvernement  et  le  parlement  du  Canada 
seront  tenus  de  commencer,  dans  les  six  mois 
qui  suivront  l'union,  les  travaux  de  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  reliant  le  lleuve  St. 
Laurent  à  la  cité  d'Halifax,  dans  la  Xouvelle- 
Kcosse,  et  de  les  terminer  sans  interruption  et 
avec  toute  la  diligence  possible. 

XI. — ADMISSION    DES    AUTRES    COLONIES. 


Pouvoir         146.  Il  sera  loisible  à  la  Reine,  de  l'avis  du 

(l'admet-    très-honorable  conseil  privé  de  Sa  Majesté,  sur 
tre  Terre-  .  ,  •■%*■■*  ,      i  t         i 

neuve  etc.  la  présentation  a  adresses  de  la  part  des  cham- 
bres du  parlement  du  Canada,  et  des  chauib:  es 
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des  législatures  respectives  des  colonies  ou 
provinces  de  Terreneuve,  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  et  de  la  Colombie  britannique,  d'ad- 
mettre ces  colonies  ou  provinces,  ou  aucune 

trcllcs  dans  L'union,  et,  sur  la  présentation 
d'adresses  de  la  part  des  chambres  du  parle* 
nieiitdu  Canada,  d'admettre  la  Terre  de  Rupert 
ot  le  Territoire  du  Nord-Ouest,  ou  Tune  nu 
L'autre  de  ces  possessions,  dans  L'union,  au.v 
termes  et  conditions  dans  chaque  cas,  qui 
seront  exprimes  dans  les  adresses  et  que  la 
Reine  jugera  convenable  d'approuver,  confor 
ménrent  au  présent;  les  dispositions  de  tous 
ordres  en  conseil  rendus  à  cet  égard,  auront  le 
même  effel  que  si  elles  avaient,  été  décrété 
parle  parlement  du  royaume. uni  de  la  Grande- 
Bretagne  cl  d'Irlande. 

117.  Dans   le  cas  de    l'admission   de  Terre- Repr»*sen< 
neuve  et  de    l'Ile    du    IMnce-Edouard,   ou  de  mtl0n 

1  erre- 
Tune  ou  L'autre  de  ces  colonies,  chacune  aura  neuve tt 

droit,  d'être   représentée  par  quatre  membres ï}\e  du 

I  rince 

dans  le  sénat  du  Canada;  et  (nonobstant  toute  Edouar.l 
disposition  contraire  énoncée  dans  Le  présent  ;m  aéljafc- 
acte),  dans  le  cas  de  l'admission  de  Terreneuve, 
le  nombre  normal  des  sénateurs  sera  de  soi- 
xante et-seize  et  son  maximum  de  quatre-vingt- 
deux;  mais  lorsque  l'Ile  du  Prince-Edouard 
sera  admise,  (die  sera  censée  comprise  dans  la 


liS 
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troisième  des  trois  divisions  en  lesquelles 
Caiiada  est,  relativement  à  la  composition  du 
séunfj  partagé  par  le  présent  acle;  et,  en 
conséquence)  après  l'admission  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard,  que  Terreneuve  soit  admis 
oit  non,  la  réprésentation  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  dans  le 
sénat,  au  fur  el  à  mesure  que  des  sièges 
deviendron  vacants,  sera  réduite  de  douze  à 
dix  membres  respectivement;  la  représenta- 
tion de  chacune  de  ces  provinces  ne  sera 
jamais  augmentée  au-delà  de  dix  membres, 
sauf  sous  l'autorité  des  disposition  du  présent 
acte  relatives  à  la  nomination  de  trois  ou  six 
sénateurs  supplémentaires  en  conséquence 
d'un  ordre  de  la  Reine» 


I  i.  >1  LES. 

CKIH  d,KS. 

IM!  KMIKH  I'.    CÉDULK. 


J)is!rii-is  électoraux  (VOnfcirio. 


A. 


hlVfSIOXS    ÉLECTORALES    \(   Il  l'.I.I.I'S. 


i  ,i\ri  i>. 


i.     PiVSVoll. 

2.  GïeiigaiTy, 

3.  Stninnml, 
».  Dundas* 
5,  Russell. 


i>.  Garliîtô'n. 

T.  Prînce-Edôliartl 

8.  Ifalfon. 

<).  Essex. 


10. 

Div 

1 1. 

Div 

12. 

Div 

do 

13. 

Div 

14. 

Div 

15. 

Div 

16. 

Div 

le 


IM\  [SIONS    DE    COMTÉ. 

ision  nord  de  Lanark. 

ision  sud  di1  Lanark. 

ision  nord  île  Lecds  cl  division   nord 

Grenville. 

ision  sud  de  Lceds. 

ision  sud  de  Grenvil  le. 

ision  est  de  Northumberland. 

ision  ouesl  de  Northombcrïand(sauf 
township  de  Monaghan  <\m}.\ 
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17.  I  )i .  ision  esl  Je  I  >urham. 

18.  Division  ouesl  de  Durham. 
10.  I)i\ ision  nord  d'(  Jntario. 

20.  Division  suri  d'Ontario. 

21.  Division  est  d'York. 

22.  Division  ouest  d'York. 

23.  Division  nord  d'York. 

24.  Division  nord  de  Wentworliu 

25.  Division  sud  de  Wentw  >rtli. 

26.  Division  est  d'Elgin. 

27.  Division  ouest  d'Elgin. 

28.  Division  nord  de  Waterloo,. 

29.  Division  sud  de  Waterloo. 

30.  Division  nord  de  Bran  t. 

31.  Division  sud  de  BranL 

32.  Division  nord  d'Oxford. 

33.  Di visio:)  sud  d'Oxford. 

34.  Division  est  de  Mieldlesex. 

CITKS,  IWÏ'.TIL'S  [)K  CITKS  ET   VILLES. 

35.  Toronto  ouest. 
3G.  Toronto  es(.  ■ 

37.  Ilamilton. 

38.  Ottawn. 
30.  Kingston. 
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40.  Loiuloii. 

'il.  Ville  de  BroekviU^   avec    le    to.wnship 

d'Elizabethtbwn  y  annexé. 
1*2.  Ville  de   Niagara,  avec  le  lownship  de 

Niagara  y  anne#e. 
43    Ville  de  Cornwall,  avec  le   lownship  de 

Cornwnll  v  annexé. 


N  OU  V FLL ES  DIT  1 S I ONd  E  L  Y. C T U  R  A  L E S . 

44.  Le    district    judiciaire    provisoire    d'AI- 

goma. 

Le  comlé  de  Bruce,  partagé  en  deux  divi- 
sions appelées  respectivement  divisions  nord 
et  sud  : — 

45.  La  division    nord  de   Bruce  comprendra 

les  lownships  de  Bury,  Lindsay,  East- 
nor,  Albemarle,  Amabel,  Arran,  Bruce, 
Klderslie,  et  Saugeen,  et  le  village  de 
Southampton. 

46.  La  division    sud    de   Bruce    comprendra 

les  townships  de  Kincardine  (  y  compris 
le  village  de  Kincardine  ),  Greenock, 
Brant,  Iluron.  Rinioss,  Culross  et  Car- 
rick. 

Le  comté  de  Huron.  séparé  en  deux  divisions, 


CEL>I  u. 

appelées     respectivement     divisions    nord    et 

sud  : — 

47.  La  division  nord  comprendra  les  lown- 
s-hips  d'Ashfield,  Wawariosb,  Ti  rnbui  y, 
Ho.wick,  Morrte,  Gn  y,  Co)  borne,  llnl- 
IcM.  y  compris  le  village  de  Clinton,  cl 
McKrlIop. 

i8.  La  division  sud  comprendra  la  ville  de 
ôoderieh,  el  les  lownships  de  Goderich, 
Tuckersmith,  Stanley,  Hay.  tTsborne  et 
Stephen. 

Le  comté  de  MiddLesex,  partagé  un  trois  di- 
visions, appelées  respectivement  divisions  nord, 
onesl  et  est  : — 

'i',).  La  division  i.ord  comprendra  les  tovvn- 
ships  de  McGillivray  et  Bidtlulph  (sous- 
traits au  comté  de  lluron)  et  William 
est,  William  ouest,  Adélaide  et  Lobo. 

.11).  La  division  ouest  comprendra  les  town- 
ships  de  Delaware,  Carradoc,  Metcalfe. 
Mosa,  et  Ekfrid,  et  le  village  de  Straîh- 
roy. 

La  division  est  comprendra  les  townships 
qu'ielle  renferme  actuellement,  et  sera  bornée 
de  la  même  manière. 

à(.  Le  comté  de  Lambiou  comprendra  les 
townships    de    Bosanqnet,     Warwick, 
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Plympton,  Sarnia,  Moore,    EnnUkillen 
et  Brooke,  et  la  ville  de  Sarnia. 

52,  l,o  comté  ilo  Konl  comprendra  les  town- 
ships do  Chalham,  Dover,  Tilbury  Est, 
Romney,  Raleigh,  et  Harwick,  et  la 
ville  Jo  Chalham. 

53.  Le  comté  do  Bolhwell  comprendra  les 

lownships  do  Sombra,  Dawn  et  Euphe- 
uiia  (soustraits  au  comté  do  Lamblon) 
cl  los  townships  de  /duc  Camden  ci 
son  augmentation,  Orford  et  Howard 
(soustraits  au  comté  do  Kent). 

Le  comte  de  Grey,  partagé  en  deux  divisions, 
appelées  respect i veinent  divisions  sud  et  nord 

•V».  La  division  sud  comprendra  les  town- 
ships de  Benlinck,  Glenelg,  Artemesia, 
Osprey,  Normanby,  Egremont,  Proton 
et  Melanclhon. 

55!  La  division  nord  comprendra  les  town- 
ships do  Collingwood,  Euphrasia.  Rol- 
land, Saint-Vincent,  Sydénham,  Sulli- 
van, Derby  et  Kcppel,  Sarâwak  et 
Brooke,  et  la  ville  de  Owen  Sound. 

Le  comté  de  Perth,  partagé  en  deux  divi- 
sions, appelées  respectivement,  divisions  sud  et 
nord. 

.~>C.  La  division  nord  comprendra  tes  towil- 
sliips  de  Wallace,  Lima,  Logan,  Ellice, 
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Moriiiiigloii,  el  Easthope  nord,  et  la  ville 

fie  Slralfnnl. 

57.  La  division  sud  comprendra  les  Lown« 
ships  de  Blanchard,  Downi<  Soiitlj 
Easthope,    Pollarton,    Hibbert    èl     les 

villages  de  Mitrhell  et  SI.  Mary's. 

Le  comté  de  Wellington,  partagé  en  trois 
division?,  appelées  respectivement  divisions 
nord,  sud  et  centre  :  — 

àS.  I.o  division  nord  comprendra  1rs  town- 
ships  de  Amaranlh,  Arthur,  Luther, 
Minto,  Maryborongii.  Peel  et  le  village 
de  Mount  Forest. 

59.  La  division  centre  comprendra  les  town- 
ships  de  Garaîraxâ,  Krin,  Eramosa.  Ni- 
chol,  et  l'ilkington,  et  les  villages  de 
Fergus  et  Flora. 

GO.  La  division  sud  comprendra  la  ville  de 
Guelph,  et  les  townships  de  Guelph  et 
Pnslinch. 

Le  comté  de  Norfolk,  partagé  en  deux  divi- 
sions, appelées  respectivement  divisions  sud  et 
pt  nord  : — 

61.  La  division  sud  comprendra  les  town- 
ships de  Gharlotteville,  Houghton,  Wal- 
singham,  et  Woodhonsc  et  son  augmen- 
tation. 
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02.  La,  division  nord  comprendra  les  lown- 
shïps  de  Middlcion/rownsend,  et  Wind- 
liaïu.  et  la  ville  de  Simqpe, 

<».{.  F^  comté  d'Haldimaud  comprendra  les 

townships  Oneida.  Seneca,Caynga  Nord, 
Gayuga  Sud.  Raynham.  Walpole  el 
Dunn. 

()'».  Le  carmté  de  Monels  comprendra  les  town- 
ships  de  Canborougn  et  MouTion  el 
Sherbrooke,  et  le  village  de  Dan  ville 
(soustraits  an  comté  d'IIaldimand,)  les 
lovynshjps  de  Caislor  et  Gainsborougli 
(soustraits  an  comté  de  Lincoln. 1  et  les 
townships  de  Pelham  et  Wainlleet, 
(Soustraits  an  èomté  :1e  Weliand  ) 

ii").  Le  comté  de  Lincoln  comprendra  les 
townships  de  Clinton,  Granthatn,  Grims- 
by,  et  Loulh,  et  la  ville  de  S:e.  Galhe- 
rino. 

i'd').  Le  comte  dé  Weliand  cbriiprèrïd'ra  les 
townships  de  Berlhie,  CrôVvland,  llum- 
berstone,  Stamford,  Tliorold,  el  Wîl- 
longliby,  et  les  villages  de  GhippeWH. 
Clifton,  Fort  Erié,  Tliorold  et  Weliand.. 

(»7.  Lq  comté  d(3  Peel  comprendra  les    town- 
ships    de     Cdiingiciemi^y,     Toronto,     el 
l'augmentation  île  Toronto,  e.t   les*  villa 
s  do  Bramplon  el  StreetsviHe 


7€  <  i'i>(  [.(.. 

63.  Le  comté  de  Gardwell  comprendra  les 
tovvnships  de  Albion  et  Caledon   (sous- 
traits au  comté  de   Peel),  et  les  town- 
ships  de  Adjala  el   Mono  (soustraits  a  i 
comté  de  Simco 
Le  comté  de  Simcoe,   partagé  en  deux  divi- 
sions, appelées  respectivement  divisions  sud  el 
nord  : — 

69.  La  division  sud  comprendra  les  town- 
ships  de  Gwillimlmry  Ouest.  Tecumsetb, 
ïn-nisfil,  Essa,  Tosorontio.  Mulmur,  et  le 
village  de  Bradford. 

70.  La  division  nord   comprendra  les  lown- 

ships  de  Nottawasaga,  Sunnidale.  Ves- 
pra,  Flos,  Oro.  Medonte,  Orillia  et  Mat- 
ehedash,  Tiuy  et  Tay-Balaclava  et  Rol>- 
inson.  et  les  villes  de  Barrie  et  Golling- 
wood. 

Le  comté  de  Victoria,  partagées  eu  deux 
divisions,  appelées  resp3Ctivem3nt  divisions 
sud  et  nord  :— 

71.  La  division   sud   comprendra   hjs  town- 

ships  de  Ops.  Mariposa.  Emily.  Venrlam 
et  la  ville  de  Lindsay. 

7-2.  La  division  nord  comprendra  les  town- 
ships  de  Anson,  Bexley.  Garden,  D.ilton. 
Digby,  Eldon,  Fénélo:j,  Hindou,  Laxton, 
Luttenvorth,  Macanlay  et  Draper.  Sont- 


merville  et  Morrison,  Muskoka.  Monck 
et  Watt  (soustraits  au  comté  de  Sime  >e). 
et  tous  autres  townsbips  arpentés  au 
uord  il*-  çqtte  division. 

Le  comte  de  Peterborough,  partagé  en  deux 
divisions,  appelées  respectivement  divisions 
ouest  et  est  : — 

73.  La  division  ouest  comprendra  les  town- 
sbips de  Monagluan  sud  (soustrait  au 
comté  de-  Nnrlbumberlaudn  Monagliau 
nord.  Smith,  Fmnismoiv  et  la  ville' de 
Peterborong. 

54.  La  division  est  comprendra  les  towriships 
d'Asphodel.  Belmont  et  Metbuen,  Douro, 
Dummei',  Gralway,  Harvey,  Minden, 
Stanhope  et  Dvsart,  Ottonabee  et  Snow- 
den,  et  le  village  de  Ashburnham.  el 
tous  autres  townsbips  arpentés  an  nord 
de  cotte  division. 

Le  comté  de  Haslings,  partagé  eo  trois  divi- 
sions, appelées  respectivement  divisions  ouest, 
est  et  nord  : 

75.  Li  divi.Mon  ouest  comprendra  la  ville  du 

Belle  ville.  W>  township  de  Sydney,  et  le 
village  de  Trenton. 

76,  La  division  est  comprendra  les  town- 
sbips de  Tli  irlow.  Tyendinaga,  et  Hun- 
Sferford. 
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77.  La  division  nord  comprendi'ii  l< •>  lowil 
sbips  de  Rawdon,  Hiinlingdon,,  M  duc. 
tëlzevir,  Tndor,  Marmora  et  Lake,  et  le 
village  de  Stirling,  cl  tons  a'  1res  town- 
ships  arpentés  an  un  d  de  Cette  division. 

7<S  I/e  comté  de  L?nnos  comprendra  les 
lownships  de;  Richmond,  Adolpbustown^ 
Fredericksburgh  nord,  Fredericksburgb 
sud,  Ernest  Town  cl  Plaie  Amberst,  et 
le  village  de  Napaftee. 

79.  Le  corn  lé  d'Addinglon  comprendra  les 
lownships  de  Camden,  Portland,  Shef- 
Qeld,  Ilinchinbrooke,  Kulador,  Kenne- 
bec,  Dlden,  Oso,  Anglesea,  Barrie, 
Clarendon,  Palmerston,  Kth'ngham. 
Ahinger.  Miller.  Canon  ta,  Donliiïrli. 
Longbbaroogb  et  Bedford. 

HO.  Le  comté  de  Frontenac  comprendra  les 
lownshipâ  de  Kingston,  l'Ile  WmiV, 
Pillsbnrgb  el  l'Ile  llowe.  el  Storring- 
ton. 

Le  comté  de  Renfivw,  partagé  en  deux  divi- 
sions, appelées  respectivement  division-  sud 
et  nord  :  — 

81.  La  division  snl  comprendra  les  lown- 
ships de  McNab,  Bagot,  Blitbfleld, 
Brougham,  Horion,  Admaslon,  Grattan, 
Matawateban,    Griflîlh,    Lvndoch.    Ra- 


r.énuLE. 

,û!;m,  U.idciill'i'.    Bmdenell,   Sebaslopol, 
6t  les  villages  il'1  Arnprior  ci  Renfiv  w. 

82.  La  division  nord  comprendra  les  tovvn- 
s  1 1 i  1 1 s  de  Ross,  Bromley,  Westmealh, 
Slaffordj  Pembroke,  Wilberforcê,  Alice, 
Petewawa,  Bùchanan,  Âlgona  sud, 
Algond  iinid,  Fraser,  McKay.  Wylie, 
Roi  pli,  llcnl.  Maria,  Clara,  Haggerly, 
Shertvoôtf,  Btirns  et  Richard,  él  tons 
antres  h>\\  nsliips  ai  pentes  an  nôrd-onesl 
de  cette  division. 


Les  villes  et  villages  incorporés  à  fépoque 
de  L'union,  non  mentionnes  spécialement  dans 
cette  cédule,  devront  faire  partie  du  comté  ou 
de  la  division  dans  laquelle  ils  sont  situés. 
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SECONDE    CED!  LE 


Districts' Electoraux  de  Québec  spécialement  :■ 

COMTÉS    DE 


Pontiac. 

Ottawa. 
Argenté  u  il. 
Huntingdon. 
Missisqnoi. 

Brome. 

La  ville  de  Sherbrooke. 


Shefford. 

Stanstead. 

Oompton. 

Wolfe  et  Ilichmond. 

Megan  tic. 


TROISIEME    CEtULE. 

Travaux  cl  propriétés  publiques  de  ta  province 
devant  appartenir  au  Canada. 

1.  Canaux,  avec  les  terrains  et  pouvoirs  d'eau 
y  adjacents. 

"2.  Havres  publics.  , 

3.  Phares  et  quais,  et  l'Ile  de  Sable. 

4.  Bateaux-à  vapeur,    dragueurs   et    vaisseaux 

publics. 

5.  Améliorations  sur  les  lacs  et  rivières. 
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9. 


ii 


Chemins  de  fer  el  actions  dana  les  chemins 
de  fer,  hypothèques  el  autres  dettes  durs 
I  ar  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Hontes  militaires. 

Maisons  de  douane,  bureaux  de  poste,  et 
ions  autres  édifices  publics,  sauf  ceux  que 
le  gouvernement  dn  Canada  destine  à 
l'usage  des  législatures  et  des  gouverne- 
ments provinciaux. 

Propriétés  transférées  par  le  gouvernement 
impérial,  et  désignées  sous  le  nom  de  pro- 
priétés de  l'artillerie. 

.  Arsenaux,  salles  d'exercice  militaire,  uni- 
formes, munitions  de  guerre,  el  terrains 
réservés  pour  les  besoins  publics  el  géné- 
raux. 


QUATRIÈME    CÉDl'LF. 


\clif  devenant  la  propriété  commune  d'Ontario  et 
Québt  c. 

Fonds  de  bâtisse  du  Haut-Canada. 
Asiles  d'aliénés. 
racoles  Normales 
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Palais  de  justice  dans 

Avlmcr,  ' 

'  '  }  Bas  Ci   uda. 

Montréal, 


Kamouraska. 
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Société  des  hommes  de  loi,  Haut-Canada, 

Commission   des    chemins    à    barrières    de 

Montréal. 

Fonds  permanent' de  ruuhersiié. 

Institution  royale. 

Fonds  consolidé  d'emprunt  municipal,  liant- 
Canada. 

Fonds  consolidé  d'emprunt  m  ûii  ici  pal,  Bas- 
Canada. 

Société  d'Agriculture,  Haut-Canada. 

Octroi  législatif  en  faveur  du  Bas-Canada. 

Prêt  aux  incendiés  de  Québec. 

Compte  des  avances,  Témiscouata. 

Commission  des  chemins  à  barrières  de  Qué- 
bec. 

Education — Fsl. 

Fonds  de  bâtisses  et  de  jurés,  Bas-Canada. 

Fonds  des  municipalités. 

Fonds  du  revenu  de  l'éducation   supérieure. 
Bas-Canada, 
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CINQUIÈME    CÉDULE. 


8SRMEN  r    I»  ALLÉGEANCE. 

.Je,  A.  #.,  jure  que  je  serai  fidèle  et  porterai 
vraie  allégeance  à  Sa  Majesté  la  Reine  Vic- 
toria. 

X.  Il — Le  nom  du  !!<>'■  on  de  là  lu'""  da  royo  ime-uni 
de  la  Grande- Bretagni  </  d'Irlandi  alors  régnant,  devra 
tire  inséré,  au  besoin,  <n  ternies  appropriée. 


DÉCLAnATION    DES    QUALIFICATIONS    EXIGÉES. 

Je,  À.  /> .,  déclare  et  atteste  que  j'ai  les  quali- 
fications exigées  par  la  loi  pour  être  nommé 
membre  du  sénat  du  Canada  [ou  selon  le  rns\ 
et  que  je  possède  en  droit  ou  en  équité  comme 
propriétaire,  polir  mon  propre  usage  et  béné- 
fice, des  terres  et  tenements  en  franc  et  com- 
mun soçcage  (ou  que  je  suis  en  bpnne  saisine 
on  possession,  pour  mon  propre  usage  et  béné- 
fice, de  terres  et  tenemenl  en  franc-alleu  on 
en  roture  [selon  le  cas))  dans  la  province  de  la 
Nnuvelle-Kcosse  [ou  selon  le  <ras),  de  la  valeur 
de  quatre  mille  piastres,  en  sus  de  toutes  rentes, 
dettes,  charges,  hypothèques  et  redevances  qui 
peuvent  être  attachées,  dues  el  payables  sur 
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ces  immeubles  ou  auxquelles  il-  po 1 1  v. •  n l  t'ire 
affectés,  <■!  que  je  n'ai  pas  coll iisoiremenl  on 
spécieusemenl  obtenu  le  Litre  ou  la  ;>•;- 
de  ces  immeubles,  en  loutou  en  partie,  dans 
l<>  1  m l  de  devenir  u}emj)re  du  sénal  du  Canada, 
(pu  selon  le  ças]<  et  gué  mies  biens  mobiliers  i 
immobiliers  valent,  somme  tonte,  quatre  mille 
piastres  eii  sus  '1<j  mes  délies  et  obligatio 
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L'ACTE  DE  L'AMERIQUE  BRITANNIQUE  DU  Mb.  1867, 


ABSENCE  :  il  an  Binateur  p^alanb  de  i\  sessions  co  isécutivea, 
entraîne  la  perte  de  son  siège,  sec.  31  (1). 

la  même  règle  s'applique  aux  membres  du  conseil 
législatif  de  Québec,  7 '4. 

de  L'orateur  des  communes  pendant  43  heures  ;  en 
ce  cas  un  orateur  intérimaire  peut  être  élu,  47. 

la  menu;  règle  s'applique  aux  assemblées  législatives 
de  Quel et  Ontario,  s7. 

«l'uu  lieutenant-gouverneur  ;  le  gouverneur *gênéi  il 
peut  nommer  un  administrateur  intérimaire,  67. 

ACCISE:    Les  lois  provinciales   concernant    l'accise   restent  en 
vigueur  jusqu'à  modification  par  le  parlement,  122. 

ACTIF,  OBLIGATIONS    ET   PROPRIÉTÉS:    somment  il   eu 
sera   lisp  >sé,  etc.,  102  à  126,  1  12. 
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ADMINISTRATEUR   DU   GOUVERNEMENT:  du   Canada, 

10,   i  L 

des  provinces;  peut  être  Dommé  par  le  gou- 
verneur-général, pour  toute  province,  en 
l'absence^  etc.',  du  lieutenant  gouver- 
neur.- 67. 

ADMIN  [STRA1  [ON  :  du  gouvernement  du  Canada  •  Voir  Con- 
seil Privé. 
—  des  gouvernements  d'Ontario  et    Québec, 

63,  134,  135. 

ADMINISTRATION  Dr,  LA  JUSTICE  :  Voir  Justice. 

ADMISSION  DES  AUTRES  COLONIES  :  dispositions  appli- 
cables à  l'admission  des  autres  colonies 
dans  l'union,  116,  147. 

AGRICULTURE  :  le  commissaire  d'agriculture  et  des  travaux 
publics  a  un  siège  au  conseil  exécutif, 
(Ontario  et  Québec),  63.  Voir  Travaux 
Publics. 

— — •  des  lois    relatives  à  l'agriculture   peuvent  être 

décrétées  par  le  parlement  ainsi  que  par 
les  législatures  provinciales,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  incompatibles  avec 
aucun  acte  du  parlement,  95. 

ALGOMA,  DISTRICT  D'  :  tout  sujet  anglais,  y  tenant  feu  et 
lieu,  peut  voter  aux  élections  des  membres  de  la 
chambre  des  communes,.  41. 

—         et  à  celle  de  l'assemblée  législative,  Si. 

AM  ARQUES    ET  BOUÉES:   placées  sous   le  contrôle  exclusif 

du  Parlement.  91.  (0). 
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AMKNDHMKVrs.u  \  piSPOSITIONS.pl    l'i;!'>K\T  A(    I  'E: 
]•  -  localité 3  indiquées   dans    l'acte,    comme 
bu  m  vernenient*  respectifs,  peu- 

vent être  changées,  savoir  :  pour  if  Ca- 
nada, par  Sa  Majesl  ê,    I  <é 

pour  toute  province,  par  son  gouv<  raement 

i  xécutif,  68. 

le  parlement  du    Canada   peut  amender  les 

dispositions  du  préseul  acte  (ou  des  lois 
•  •il  force  sons  son  autorité)  relatives  anx 
sujets  Minants  .-  au  gouverneur  en  <-<>n- 
sed,    12. 

—  quorum  du  sénat.  35. 

districts  électoraux,  40. 

élections,    qualifications    des  membres  et  des 

électeurs,   et  décision  des  élections    cou- 
lées, 41,  42. 

absence  de  l'orateur,  4~ . 

répartition  de  la  représentation  lors  «le  chaque 

recensement  décennal,  51,  52. 

uniformité  des   lois   relatives  a  la  propriété  et 

aux  droits  civils,  94. 

salaire  du  gouverneur-général,   105. 

lois  de  douane  et  d'accises  des    provinces,  122. 
pénitencier  du  Canada,  141. 

les  législatures  provinciales   peuvent  amender 

les  dispositions  du  présent  acte  (ou  des 
lois  en  force  sous  son  autorité)  relatives 
aux  sujets  suivants  :  la  constitution  de 
l'autorité  executive  dans  la  Nouvelle' 
Ecosse  et  le  Nouveaiï-BrunBwiek,  lié. 

dans  Ontaiio  el  Québec,  (>5. 
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AMENDEMENTS  m  \  DISPOSITIONS  ÛV  PRÉ81  N'I  .v  '  1  E 
constil  ation  de  la  province  généralement  |  sauf 
en  ce  qui    coneeTne  le  lieutenaut-gou  vei - 

neur),  î»'->  (I I. 

exclusion    des    fonctionnaires   publics    de    la 

législature,  83. 
élections    provinciales,   qualifications  des  can- 
didats et  des   électeurs,   et   élections  con- 
testées, 81. 

chefs   de    départements    et    leurs    fonctions, 

134,   135. 

la  législature  de  Québec   peut  aussi    les  amen- 

der quant  aux   sujets   suivants  :   durée  de 
la  charge  de  conseiller  législatif,  72. 

quorum  du  con5eil  législatif,  78. 

divisions  électorales  (de  l'assemblée  législative) 

énuniérées  dans  la  section  40  :  celles  com- 
prises dans  la  2ème  cédule  (page  128)  ne 
peuvent  être  modifiées  sans  le  concours  de 
la  majorité  des  membres  de  ces  divisions, 
exprimée  à  la  2ème  et  à  la  Sème  lectures 
des  bills  à  cet  efîet,  80. 
le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut 
modifier  le  grand  sceau  de  la  province, 
(Ontario  et  Québec),  136. 

AMENDES  ET  PÉNALITÉS  :  pour  infraction  aux  lois  provin- 

'  ciales,  tombent  sous  le  contrôle 
provincial,  92  (15). 

AMIRAUTÉ,  COUR  D'  :  les  salaires  des  juges  de  ces  cours  sont 

fixés- et  payés  par  le  parlement  du 
I  îanada,  100. 


im.i  \.  80 

APPEL  :  au  gonrerrenr  en  conseil,  de  tout  acte  provincial  ou 
décision  affectant  les  droite  de  la  minorité  en  ma- 
tières Sjolaiies,  93,  (3|  4, ) 

APPROPRIATION,  BILLs  D'  :  Voir  Votes  de  crédits. 

ASILES  :  placés  sous  le  contrôle  provincial,  î|'_>  (7). 
ASSEMHLÉE  LÉGISLATIVE,  Voir  Ontario,  Qvébec 

AUBA1NS  :    tombent  sous  le   contrôle  exclusif  du   parlement, 
91,  (25). 

\l  T,i:i;  SES  :  Voir  Licences. 

BANQUEROUTE:  entraine   pour  un  sénateur  la  perte  de  son 

siège,  31,  (3). 

tombe  sous  le  contrôle  exclusif  du  parlement, 

91  (21). 

BANQUES  :  placées  sous  Le  contrôle  exclusif   du    parlement, 
91,  (15) 

BATEAUX-  \-Y  A  l'I'.l  H  .    les  lignes  internationales  et  int  srco- 

loniales  des  bateaux-à-vapeur, 
tombent  sous  le  contrôle  du  par- 
lement, 92(10  a,  />.) 

BILLETS  PROMISSÔIRES  :   la  législation   y  relative   tombe 

sous  le  contrôle  du  parlement, 

91  (1S). 

BILLS  RESERVES  .  quant  au  parlement  <lu   Canada, 

verneur-général  peut  réserver    les  kiilU 
pour  la  Bignfication  du  bon  plaisir  de  la 

'.;•  m,',  55. 


WJ  INfiKX. 

BILLS    i:  ]<]<  \]\l  \ '  jcs  :  ces  bills  n'eut  pa    fore  a  n  n  i 

que,    dans   deux    nu-,    1* sanction  delà 
Reine  en  conseil  n'ait  <;1<:   signifiée,    ->~. 

quant  aux    l<  _  provinciales, 

lieutenant-gouverneur  ;  •    I  r<    •  i    • 
In  ils,  55,  90. 

ils  n'ont  pas  force  de  loi,  à  moins  qu'ils  ne 

soient  sanctionnés  dans  de  L'an- 

née suivante,  57,  00. 

BOIS   DE  CONSTRUCTION,    DROITS    SUR    LES:  peuvent 

être  imposés  dans  le  Nouveau- Bruns- 
wick, 124. 

BOIS  ET  FORETS  :  tombent  sous  le  contrôle  provincial,  92,  (5). 

BOUÉES  :  voir  Amarques. 

BREVETS  D'INVENTION  :  tombent  sous  le  contrôle  exclusif 

du  parlement.  91,  (22). 

O 

CANADA  :  nom  donné  à  la  nouvelle  puissance,  3,  4. 

—  divisé  cn  ouatre  provinces,  5. 

—  délimitât:  Dn  de  chacune,  6,  7. 

CANAUX  :  ceux  qui  relient    ine  province  à  un  autre,    ou  s'é- 
tendent au-delà  de«  limites  d'une  province,  tom- 
bent sous  le  oontiole  du  parlement,   -)'2,  (10  a). 
— ■  ainsi  que  ceux  qui  sont  déclarés   être  à  l'avantage 

général  du  Canada  ou  de  deux  ou  un  plus  grand 
nombre  des  provinces.  92  (  10,  c). 

CANTONS:  Voir  Totenshîps. 


[Mu  A  U| 

<  1 1 A  M  P»!i  K  l)lvs  niM  \H\i;s  :  coiupoiéW  «le  182  membres;  sa- 
voir :  82  pour  (>.it;iiio,  65  pour  Québt  c,  liJ  pour  la 
Nouvelle-Ecosse,  15  pour  le   Nouveau-Brunswick, 

—  le  nombre  p1  ut  en  ôtre  augmente  d'après  la  propor- 

tion voulue,  .">'J. 

—  et  convoquée,  au  besoin,    par  Le  gouverneur-général, 

—  défendu  aux  sénateurs  d'y  fciéger,  :<!». 

districts  électoraux  compris  dans  chaque  province, 
40. 

—  les   lois  électorales  des   différentes   provinces  conti- 

nueront d'exister  jusqu'à  modification    par  le  par- 
lement,  41. 

—  ainsi  que  les  lois  relatives  à  l'émission    des  brefs,  42, 

4)5. 
la  chambre  procède  à  l'élection  de  l'orateur  dès  la 
première  séance,  4  L 

—  s'il  survient  une  vacance  «Tans  cette  charge,  4."). 
l'orateur  exerce  la  présidence  à  toutes  les  réunions,  46. 

—  b')1  s'absente  pendant  48  heures,    un    orateur   intéri- 

mairepeut  être  élu,   17. 
l'orateur   ne  vote    (pie   dans    le  cas  ou   les  voix  sont 
lement  part  tgées,  40. 

—  Le  quorum  est  de  '20  membres,  48. 

la  durée  de  la  chambre  des  communes  est  de  5  an- 
nées, à  moins  qu'elle  ne  soit  plus  tôt  dissoute,  ."><>. 

répartition  nouvelle  de  la  représentation  après  cha- 
que recensement  décennal,  51. 

les  votés  de  crédits  doivent  prendre  naissance  dans 
les  communes,   53. 

—  serment   d'allégeance  et  déclaration  de  qualification, 

exigés  des  membres,  1Q8,  (cédule 
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CHARCrES  ET  OFFICIERS  PI  BLICS  s  de  U   pnii  -.•«.• 

bent  bous  Le  contrôle  tin  p  irlenm  ni .  '.'  i . 

la  création  des  chargea  provinciales,  ei  [a  nomination 
•  t  Le  paiement  des  officiera  provinciaux,  tombent 
sous  [e  contrôle  provincial,  92,  (4). 

chefs  des  départements  dans  On  tari  134. 

leurs  fonctions,  135. 

officiers   publics  maintenus   dac  de  leurs 

fonctions,  i 
de  nouveaux  peuvent  être  nommés,   j:$|. 

CHEMIN  DE  FEU    [NTERCOLONIAL  :   doit  être  commencé 

clans  iea  is,  1 4ô. 

CHEMINS  DE  FER  :   ceux  qui  relient  deux  provinces,    ou  s'é- 
tendent au-delà  d'une  province,  tombent 

sous  le  contrôle  du  parlement,  i>?  (10, a). 

ainsi  que  ceux   déclarés  être   a  l'avantage 

général  du  Canada,  ou  de  deux  ou  plus 
des  provinces,   92  (10,  c). 

COLOMBIE  BRITANNIQUE  :  son  admission  dans  l'union,  146. 

COMMERCE  ET  TRAFIC  :  tombant  sous  le  contrôle  exclusif 

du  parlement,  91  (2). 

COMMISSAIRE  DES   TERRES   DE  LA  COURONNE  :  a  un 
siège  au  conseil  exécutif  (Ontario  et  Québec),  63. 
■ ■         nommé,  durant  bon  plaisir,  par  Je  lieutenant-gou- 
verneur, 131. 

ses  fonctions  et  devoirs,  134,  135. 

COMMISSAIRE    DES   TRAVAUX     PUBLICS:     Voir   Tra- 
vaux Publics. 


inoi-x  93 

«     >'\I»KTNFS  :    \~<<\v  <']><i  min  <  <1<  s  <:  m,  ntri)($. 

COMPAGNIES  INCORPOHÉES  :  celles  ayant  pour  but  des 
objets  provinciaux,  tombant  sous  le  contrôle 
provincial",  \)2  CM). 

exceptions,  92  (10). 

CONSElfc  LÉGISLATIF:  V,,ir  </•/ •/,<?<;. 

CONSEIL  PRIVÉ  POUIï  LE  CANADA  :   m,  constitution,  11. 

— >*        pouvoirs  du  gouverneur  en  conseil,  cl  iftafe,  12,  13. 

\  oir  G  ,  1 1><  mt  ar-Gén  rtx  ■'. 

CONSTITUTIONS  PROVINCIALES:  pouvoir  exécut  f,  53 
à  GS. 

lieu  tenant- gouverneur,  f>S  à  G  2. 

conseil  exécutif,  G3,  G4. 

lieutenant-gouverneur  en  conseil,  65,  66. 

un  administrateur   peut,    an   besoin,    être  nommé 

par  le  gouverneur-général.    Voir    !.<<  ut<  ,<unt- 
Gouvt  r, 

BÎége  du  gouvernement   <lc   chaque  province,  \\ 

sauf  toute  modification  «pie  pourra  y  apporter 
le  gouvernement  exécutif,  G 

législatures  et  leurs  pouvoirs,    69  à  93.   Voir  aussi 

Ontario,   Qh 

catégories  «les  sujets   soumis  au    contrôle  exclusif 

des  législatures  provinciales,  92,  93, 

pouvoir  de  r  «les  lois  scolaires,    sauf  appel 

au  gouverneur  en  conseil,  9:J,  (3). 

—         contrôle  du  parlement  en  pareil  cas,  93  (4)  95. 

— mm         tout  acte 'lu  pari  l'effet  de  pourvoir  à  l'uni- 

formité des  lois  relatives  à  la  propriété  et  aux 

lu 
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droits  civi'n  ».1  de  la  \  fncéd  i  e  <1  ms  ]<  s  Ir'lm- 
ikiii.x.  n'a   <1<  il   i.  daim  nui;   pmvii  c«  cju'ap 
;iv.»ir  ét<S  ad  »pté  it    •  1  -  «  -  »    t-   |t:ir    la 
di-  cette  province,  94.  Voir  aussi  Amendt  nu-nt  . 

CONSTITUTIONS   PliOVINClALKSs  Lo»sritutio:i  «le  la  pro- 

vji.cr,  peut  éiie  Miiii  iIh  ]  ;.i  1;i  légit>lati.  ic  pro- 
vinciale, sauf  in  ce  qui  concerne  la  cliaige  <lu 
lieutenant-gouverneur,  02  •  1). 

COURS  ET  TRIBUNAUX  DE  JUSTICE  :   Voir  Justice,  admi- 
nistration de  la  — 

—       procédures  ila'iS  h  s — :  Voir  PiO'fr'été. 

COURS  .MONÉTAIRE  :  ton.be  sous  le  cuiitiôïe  exeîus'f  Jn  par- 

kimi.t,  91  (14). 

CRÉDITS  :  Voir  Votes  et  crédits. 

X> 

DÉFENSE  DU  TAYS  :  tombe  sons  le  contiôle  exclusif  du  par- 

îii oit,  91  i7>. 

DÉSAVEU  DES  BILLS  :  quant  au  parlement  du  Canal»  ;  les 

bills  sanctionnés  par  le  gouverneur- 
général,   peuvent  être    désavoués  par 

la  Rtine  dans  les  deux  ans,  56. 

. — — — -  quant  aux  législatures  provincia'es  ;  les 

Lills  sanctionnés  par  le  lieutenant- 
gouverneur,  peuvent  être  désavoués 
par  le  gouverneur-général  dans  le  dé- 
lai d'une  année,  5G,  90. 

DETTE  TUBLIQUE  :  la  delta  publique  et  le  prélèvement  de 
deniers,  par  voie  de  taxes  ou  d'emprunts, 
tombent  sous  le  contiole  du  pailement, 
91,  (1,  3,  4). 


INDEX;  {)  : 

DETTE  PUBLIQUE  :  l'intérêt  rie  la  dette  eensti  tue  la  secondé 
charge  sur  le  foudd  consolidé  de  revenu, 
104, 

1-  Canada  est   responsab'e   de  la  totalité  des 

de  ttes  existante  *  lois  de  l'union,   111. 

responsabilité  à   et  égard  «le  la  province  de 

Québec  et  d'Ontario,  112. 

de  la  Nouvelle -Ecosse,  114,  110. 

du  Nouveau -Brunswick,  II"),  116, 

l'intérêt  do  la  dette   publique  de  chaque  pro- 

vince est  déduit  de  sa  subvention,   118. 

règlement  des  dettes,    etc.,    de  Québec  et  On- 

tario, 142. 

DIVISIONS  ELECTORALES  :  dans  chaque  province  en  ce  qu 
concerne  l'élection  des  membres  de  la  chambre 
des  communes,  40  (et  Ire  céduîe). 

—  les  mômes   divisions   s'appliquent  à  l'assemblée  lé- 

gislative de  Québec,  feauf  les  modifications  que 
pourra  v  apporter  la  législature;  celles  énu- 
méiées  «l«ms  la  2en.e  cédulc  nu  peuvent 
ôtre  modifiées  sans  le  concours  <lc  la  majorité 
des  membres  qui  les  représentent,  exprim  i  à  la 
2ème  et  Sème  lectures  du  bill  à  cet  effet,  SO. 

DIVORCE  :  tombe  sous  le  coir  rôle  exclusif  du  parlementai  (20) 

IXH'AXES,  LOIS  C  >NU:U\AX T  LES  :  Les  lois  provinciales 
concernant  les  douanes  restent  en  vigueur  jus- 
qu'à modification  par  le  parlement,  122. 

—  Importation  (l'une  province   dans   une  autre)    ('ar- 

ticles frappés  de  droits,  12  i. 


Dit  IN!)I  ,\. 

DROIT  3  L'AUTRUfl  :   tonâleni  <■  m  61 

|.;uK-in<nt    \)\  (23) 


i«: 


ÉCHANGE  ENTRE  LES  COLONIES  :  Voir  Libre  éek*ng 

ÉCOLES  SEl'AREES  :  Voir  Education. 

EDUCATION  :  placés  f-ons  le  coutiôle  exclusif  des  législatures 

provinciales,  sauf  cert  uue.->    1  ettrintious,  !•;. 

—  maintien  des  droits  eOnférés  par  la  loi  aux  écoles 

séparées  (denominaùioual),  93  (I,  2). 

—  appel  au  gouverneur  eu  conseil*   de  tout  act 

décision  affectant  les  droits  de  la  minorité, 
93  (3). 

le  parlement  du  Canada,  peut,  à  défaut  de  loi  pro- 
vinciale, décréter  des  lois  propres  à  remédier 
aux  alms,  93  (4). 

—  tous   les   pouvoirs   antérieurement  conférés    axix 

écoles  catholiques  romaines  séparées  dans  le 
Haut- Canada,  sont  étendus  aux  écoles  dissi- 
dentes dans  la  province  de  Québec,  93)  (2). 

ELECTION  DES  MEM  BRES  :  toutes  les  lois  en  existence  rela- 
tivement aux  élections,  élections  contestées,  etc  , 
sont  maintenues  jusqu'à  modification  par  la  légis- 
lature qu'il  appartient,  41,  8L 

—  les  brefs  pour   la  première   élection   sont   émis  en  la 

manière  que  le  gouveineur-général  juge  à  propos  ; 
les  pouvoirs  des  officiers-rapporteurs,  etc,  sont 
ceux  exercés  sous  l'autorité  des  lois  actuelles,  42. 

—  les  dispositions'restent  en  vigueur  jusqu'à  înoJkiea- 

tion  par  le  parlement.  43. 


ELECTION  DES  MEMBRES;  la  première  élection  générale  .les 
membres  île  l'assemblée  Législative  d  Ontario, 
Québec  et  la  Nouvelle-Ecosse,  devra  avoir  lieu 
en  meute  temps  que  celle  de  la  chambre  des 
communes»,  <s<->. 

ÉMIGR  \TIOX  :  Voir  (mm' g  ■•"'>>  i 

EMPLOYÉ  5  PUBLICS  :   Vois  Cl\  G  '  leva  /' 

EMPRUNTS  DE  DENIERS  :  «juant  h  la  puissance  ;   tombent 

.«■eus  le  contrôle  du  parlement,  91  (  1). 

quant  aux    provinces  ;    tombent  sous  la 

contiôle     de    la    législature     provin- 
ciale, 92  (3), 

i:X('AN'n:ri:>,  LICENCES  D'  :  tombent  se** le  contrôle  pro 

viiicial,  i)2  (9). 
EXCISE  .  Voir  àecl 

FAILLITE  :   entraine  pour  un    sénateur  la  perte  de  son    b 
31  (3). 

—  en  matière  de  législation,  elle  tombe  sons  le  con- 

trôle exclusif  du  parlement,  91  (21). 

FELONIE  :  entraine   pour  un   sénateur   la   perte  de  son   S 

31   (-1). 

FONDS  CONSOLIDÉ  DE  REVENU  :  Voir  Revenus  Publics. 

FoR<  l".s  NAVALES  kt  MILITAIRES  :  le  commandement  en 
chefs  en  est  eonféré  à  la  Heine,  lô. 

KnlîÈTs  :  Voir  Bois. 

FORTIFICATIONS.  :  Voir  Véfeme  du  pays. 
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c* 

GOUVERNEMENT-GÉNÉRAL:  pouvoir  etéeutif,  Dà  i\ 
Gouverneur-général,   10. 

si  b  députer,  I  !. 

conseil  privé    II. 

gouverneur  en  conseil,    12,  13. 

commandement  des  milices  de 

teiie  et  île  mer  et  <1  s  forces 
militaires    et     navales      15. 

Voir    G  i  '  ■  .•.'-  m  ni 

Ottawa  déclaré  le  siéçre  dugou- 

vernemi  nt,   iG. 

pouvoir  législatif,    17  à  57. 

sénat,  21  a  3G. 

chambre  des  communes.  37  à  52. 

votes  île  crédits,   «"33.  54. 

sanction    royale     donnée    «aux 

bills,  55  à  57. 

distribution  des  pouvoirs  légis- 

latifs (catégories  du  sujets 
sur  lesquels  s'étend  l'au- 
torité législative),  91,  92, 
(H)  a,  b,  c  )  93  (4). 

uniformité  «!es   lois   relatives  à 

la  propriété  et  aux  droits 
civils,  91. 

• agriculture  et  immigration,  95. 

Voir  Chambre  des  Communes, 
Parlement  du  Canada,  Sénat. 


i.\:>i,\. 
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GOUVERNEMEN  V  GENERA  L  :  dette  \  oblique,  revenus,  etc 

Voir  /-N///  Pttb/iqjte,   Propriétés  Pu- 
blitjues,   Revenus   Publicss    Travaux 
Publics. 
Autorisé  a  remplir  toutes  les  obli- 
gations  naissant  île   traités   cou 
cl  1 1  ivi  <.  les  pays  et  rang  ir*,  132 

GOUVERXEUR-GEKERAL  :    interprétation  des  dispositions 

relatives  a  cette  charge,  1<>. 

et  celles  relatives   au  gouverneur 

on  conseil,  12,   13. 

peut  nommer  des  députés  et  dé- 

finir l<  i  rs  pouv  tirs,  14. 
ses  devoirs   quant  à   la    nomina- 
tion des  sénateurs,  '14  à  27,  32. 

nomination  de  l'orateur,    'A. 

il  convoque  la  chambre  des   com- 

munes, .n.   besoin,    au    nu  in  Je 
la  Reine,  38. 

(  rdonue  l'émission  des  brefs  pour 

la  preinièi  e  élection,    I .'. 

_ —  j  c  ut  dissoudre  la  chambre,  Ô(). 

un  vote  du  eiv.l  ts  ne  p  sut  dev«  nir 

loi     avant   d'a\  uir    ité    1 1  com- 
mandé par  le  gouverneur,5A. 

. —  ]  dit  sanctionner   les  biils  ou  les 

lé-ei  ver,  55. 

doit  transmettre  des  axempl  ; 

de  ces  bills  in    Angleterre,  5C. 

et  signifier  par  discours  ou  n  es- 
sage,  «pie  les  bills  réservés  ont 
reçu  li  sanet   >n  royale,  57. 
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<;o;:\i:r.\IJ  i:  (.i;m:;i:.\L  :  le  gouverneur  en  conseil    |. 

désavouer  (dans  le  dé  ai  d'un 
;i  i  i  Les  acti  i  pa  es  par  les  lé- 
gislatures |.i ■<> •.  iuci  9  '. 

appel  au  gouverneur  en   conseil, 

de  tout  acte  ou  décision  affec* 
tant  les  droits  dj  la  îninoiité* 
eu  matière  d'éducation, 03 (3,4). 

nomme  le  lieutenant-gouverneur 

do  chaque  province,  bous  le 
grand  sceau,  58. 

peut  nommer  un  administrateur 

chargé  de  le  remplacer  pendant 
Bon  absence  temporaire,  «.te., 
U7. 

nomme  tous  les  juges,   sauf  ceux 

îles  cours  de  vérification  dans 
hi  Nouvelle-Ecosse  et  le  Non.* 
veau-Brnu&wkk,  DO. 

peut     démettre     tout    juge   des 

cours  supérieures,  à  la  tinte 
d'une  adiesse  du  sénat  et  de  la 
chambre  des  communes,   99. 

., _  ecn  sa1  aire    (£10,000,    &t_r.,    jus- 

ijii  à  modification)  constitue  la 

tfème  charge  bur  le  fonds  cou- 
solité  de  le  venu,  105. 

. — le    gouverneur    en    conseil    peut 

pieacnre  la  manière  dont  tous 
les  paiements  doivent  êtie  faits 
120. 
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>.;>(   \'I';:;XKri:-(;KNl-:!;AL  :  ]hu'    nommer  des  officiera   ou- 
blies,  131. 


II 


HOPITAUX  :    placés  soua  Le  coatrAle  provincial,  (aauf  les  hô- 
pitaux de  marine),  9-  (7). 

HOPITAUX  DE  MA  RI  Se':    tombent  sous    le  contrôle  exclu- 

sit  du  parlement,  91  (11). 


ILE  DE  SABLE  i    placée  sous    le   contrôle   exclusif   du   parle- 
ment, 91  ;9). 

ILE  DU  PRINCE-EDOUARD    :  son   admission  dans   l'union, 

146,  147. 

IMMIGRATION:  des    lois   relatives  a   l'immigration  peuvent 

ir  le  parlement,  et  (subor- 
données au  parlement)  par  les  législatures 
provinciales,  95. 

INSTITUTIONS    DE   CHARITÉ:   tombent   sous   le  contrôle 

provincial  (saut'  les  hôpi- 
taux de  marine),  92 

INSTITUTIONS  MUNICIPALES  :  tombent  sous  le  contrôle 

provincial,  !>2  (S). 

INTÉRÊT  DE  L'ARGENT  :  la  législation  à  cet  at  ex- 

clusivement sot!  trôle 

du  parlement,  91,  (19). 

INTÉRÊT  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE  :  Voir  Dette  Publique. 

Il 
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Interprétation,  cl  u 

1 1  l;<  w. 

au  nom  de  "Canada,"  I 

au  gouverneur-général,  10. 

au  gouverneur  en  eau seil,   12,  13. 

au  lieutenant  gouverneur,  62,  G5 

■  au  lieutenant-gouverneur   en  conseil,  02. 

65,  G'î. 

■ aux  luis  expirantes,  137. 


JC0E3  :  tous  ks  juges  (sauf  ocux  Jes  cours  de  véiification  dans 
la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick)  sont 
nommés  par  le  gouverneur-général,  9;î. 

—  leurs  salaires  sont  fixés  et  payés  par  le  pirlenent,  100. 

—  les  juges  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau -Bruns- 

wick sont  choisis  parmi  les  membres  du  bai r eau 
de  chaque  province,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  pourvu  à 
1  uniformité  des  lois  civiles,  97. 

—  les  juges  de  Québac    so  .t  choisis    parmi    les  membres 

du  barreau  de  cette  province,  93. 

- —  les  juges  des  cours  supérieures  peuvent  être  démis  sur 
une  adresse  du  sénat  et  de  la  chambre  des  com- 
munes, 99. 

JUSTICE,  ADMINISTRATION  DE  LA  :  les  lois  criminelles, 
(sauf  la  constitution  des  tribunaux)  tombent 
sons  le  contrôle  exclusif  du  parlement.  91  (27). 

- —       l'administration  de  la  justice  dans  Tes  provinces,  et  la 
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création  de  tous  les  tribunaux  proWn  :i  lux  (y  com- 
pris la  procédure  en  matières  cinles)  tombent  sous 
le  contrôle  provincial,  92(11,  15).  Mais  voir  l\<>- 
priétés  et  Droite  clvi  '  > 

JUSTICE  ADMINISTRATION  DE  LA:  le  parlement  peut 
créer  une  cour  générale  d'appel  pour  le  Canada,  et 
établir  «les  tribunaux  alditionnels  pour  la  meil- 
leure administration  des   lois  du  Canada,    101. 

—  tribun  iu\\  o  Tt  ûers  j  i  lici  lires,  otc  .  en  existen  ;e,  c  >n- 

tinués  cornue  si   l'union   n'avait    pas  eu  lieu.   121). 

—  les  plaidoieries   ou    pièces    de    procélures    dsvanl 

tribunaux  du  ('niulton  de  Québec  ,  pourront  ôtre, 
à  faculté,  rédigées  «1  ins  l.i  lui  jae  anglaise  ou  fran- 
çaise, 133. 


LANGUE  ANGLAISE.  Voir  Lanjue Française  et  Anglaise. 

LANGUES  FBANÇ  USE  ET  ANGLAISE:  pour  le  Canada  et  la 

province  de  (^uél-ec  ;  usage  facultatif 

de  l'une  OU  l'autre  langue  dans 
les  débats  parlementaires,  plai- 
doieries, ou  pièces  de  piocédures 

pardevant    les   tribunaux  ;    mais 
usa,,-e  obligatoire  des    deux  dans 
la  rédaction  des  archive^,  pr 
verbaux,    journaux    et  actes   du 
parlement,    133. 

LETTRES  DE  CHANCE  :  la  législation  à  cet  égar.l  tombe  ex- 
clusivement sous  le  contrôle  du 
parlement,  (.»!  (18). 
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LÏBRE  \a  BARGE  :  \et  articles  delà  provenance  d'une  pro« 

vince  *ont  admis  en    franchise  dam 
les  antres,  121. 

LICENCES  :  celles  émises  pour  les  objets  provinciaux  ou  mu« 

nicipaux,  tombent  sous  les    contrôle  provincial, 
29  (9). 

LICENCES  D'AUBERGES  :  celles  ('mises  pour  les  objets  pro- 
vinciaux ou  municipaux,  tom- 
bent  sous  le   contrôle  pro\  in- 
cial,  92  (9) 
LIEUTENANT-  GOUVERNEUR  :  nommé,  pour  chaque  pro- 
vince parle  gouverneur- 
général    en    conseil,    53. 

interprétation   de    certaines 

dispositions  relatives  à 
pouvoirs  et  devoirs,  02,  65, 
G6. 

reste  en  charge    durant  bon 

plaisir,  mais  (après  la  pre- 
mière session  du  parlement) 

il  ne  peut  être  révoqué 
qu'après  les  cinq  ans  qui 
suivent  sa  nomination,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  cause, 
59. 

. — — —  son  salaire  est  fixé  et  payé  par 

le  parlement,    60. 

— serment  d'allégeance  et  d'of- 

fice, 61  (cédule  3.) 

_ peut  appeler  au  conseil  exé^ 

cutif  les  personnes  qu'il 
juge  à  propos,  63. 
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LIEUTENANT-GOUVERNEUR:  et  leur  assigner  leur»  devoirs, 

134. 

■ énumération  des  ch  ifs  *  1 1 •  dé- 

paj  teineut,  G3,  l  3  1 

leurs    fonctions     seronl     les 

mêmes  que  celles  qui    leur 
.  taii  ut      ci-d(  vaut     al 
buées,   135. 

le   gouverneur-général    peut 

nommer  un  administra- 
teur chargé  de  remplacer 
le      lieutenant-gouverneur 

pendant  son  absence,  ete  , 

87. 
il  fait  partie  de  la  législature, 

69,  71,  88. 
il    nomme    les   membres    du 

conseil    législatif,    au   nom 

de  la    Heine   (Québec),  72. 

il  remplit  les  vacances,  7.~>. 

.  nomme   l'orateur  du  conseil 

.;it',  qu'il  choisit  par- 
mi les  membres  «le  ce 
corps,  77. 

convoque  la  législature, 

chaque  année,  S(5. 

peut    dissoudre     l'assemblée 

législative,  85. 

législatures   provincial*  s 

r  de  lois 
au    Bujei    ■•'   la   charge  de 
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Lie  rerntmr, 

(1  ).        Voir     A  menât  ments, 
Proclamations, 
LIGNES  TÉLÉGRAPHIQUES:   Voir  Télégraph 
LOIS  :  (mi  existence,  continuent  d'être  en  vigueur,  129. 
LOIS  CONCERNANT  LES  DOUANES  :  Voir  Douane*. 

LOIS  CRIMINELLES  î  tombent  exclusivement  botm  le  con- 
trôle fin  parlement  (sauf  la  consti- 
tution des  tribunaux  de  juridiction 
criminelle,)  9J 

LOIS  EXPIRANTES  :  interprétatiou  des  dispositions  y  rela- 
tives,   137. 

M 

MAISONS  DE  RÉFORME:   tombent  sous  le  contrôle    provin- 
cial, 22  ((>.) 

MARIAGE  :  les  lois  y  relatives  tombent  sous  le  contrôle  exclu- 
sif du  parlement,  91  (26). 

—  la  celé!  ration  du  mariagj   tombe   sons  le  contrôle 

provincial,  92  (12). 

MEMBRES:  Voir  Elections,  Chambre  des  Communes,    Ontario, 

Québec. 
MILICE  :  le  commandement  en  est  confié  à  la  Reine,  13. 

—         la  milice  et  le  service  militaire  et  naval  tombent  sous 
le  contrôle  exclusif  du  parlement,  91  (7). 

MINES  ET  MINÉRAUX  :  tombent  sous  le   contrôle  provin- 
cial, 109. 

MONNAYAGE  :   tombe  exclusivement  sons  le  contrôle  du  par- 
lement, 91  (14). 
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MUNICIPALITÉS  î  Voir  Iwttitutiom  Municipales. 

IV 

NATURALISATION  ET  A UBAINS  :     tombent   Bons   le  eon 

tr<  Le  exclusif   du  parlement,  91  (25). 

&AVIGATI0N  ET  NAVIRES  :  tombent  sous  le  contrôle  ex- 
clusif du  parlement,  01  (10.) 

&AVIRES  ET  BATIMENTS  :  tombent  sons  Le  contrôle  exclu- 

BÏi  iiu  parlement,  01  (10). 

&ORD-OUEST  :  Voir  Territoire  da  Nord-OiieM. 

&OU VEAU-BRUNS WICK  :  l'une  dea  provinces    formant  par- 
tie 'le  la  puissance,  5. 

limitations  re  luit  les  mêmes 

qu'antérieurement,   7. 

représenté  par  12  sénateurs,  22. 

(ou  1 0,    apiès   l'admission    de  L'Hj 

du  Prince-Edouard  ou  Terre- 
Neuve),  147. 

— «~  -  pourvu  au  cas  où  le  nombre  di  s  Bé- 

Dateurs  serait  temporairement 
augmenté,  2ù  h  'JS. 

représenté  dans  les  communes,  par 

]■>  uk  mbres,  ;'>7. 

répartition  nouvelle  de  la  repré- 
sentation aprè?  chaque  recense- 
ment décennal,  51 . 

districts  électoraux,  40  (  I). 

la  constitution  de  l'autorité  exécu 
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tive   continue   d'être  celle 
exi  ■  Ion    rie    L'union  jus- 

qu'à modification  pai     la  !■  _ 
lature,  64,  02.  |  !  ).      Voir  Lieu- 
U  nonf-Oouvemeur,       {  '<»//  i ' i n  - 
tious  Provinci:tles. 

NOUVEAU-BRUNSWICK  tla   constitution  de   la   législature 

continue   d'être  celle  en  < 
tence  lors  île  l'union,    jus  ju'à 
ce  qu'elle  soit  modifiée,  88,  9*2, 
(1).   Yo.r  Constitution*   Provhi- 
< v'iii!f<t 

Frédéricton  déclaré  le  siège  du  sou- 

i  ernement  jusqu'à  ce  que  l'exé- 
cutif en  ordonne  autrement,  GS. 

les  juges  de  la  cour  de  vérification* 

sont  nommés  et  payés  par  l'au- 
torité provinciale,  0),  10  ) 

tous  les  juges  sont  choisis  (pour  le 

présent)  parmi  les  membres  du 
barreau  de  cette  province,    07. 

* proportion  de  la    dette,    du  revenu 

et    des   propriétés    publiques  : 
Voir  Dette  Publique,   Propriétés 
Publiques,      Bevenus     Publics, 
Travaux  Publics. 

des  droits  sur  les  bois  de  construc- 
tion peuvent  être  imposés  par 
la  législature   provinciale,  1:24. 

KOUVELLE-ECO>:SE  :  l'une  des  provinces    formant  partie  de 

la  puissance,  5. 
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—  ses    délimitations    restent    les    mômes 

qu'antérieurement,  7. 

•  représentée  par  12  sénateurs,  12. 

ou    10    après    l'admission    de    l'Ile    du 

■  Prince    Edouard  ou  Terre  Neuuve, 

47. 

pourvu  au  cas  où  le  nombre  «les  séna- 
teurs serait  temporairement  aug- 
menté, 2b"  à  2 S. 

représentée  dans  les   communes,  par  1!' 

membres,  -ïl. 

NOUVELLE-ECOSSE  :   répartition   nouvelle  de  la  représenta- 
tion après  chaque   recensement  dé- 
cennal, si. 
districts  électoraux,  40(3). 

—  la  constitution  de  l'autorité  executive 

continue  d'être  celle  en  existence 
lors  de  l'union,  jusqu'à  modifica- 
tion par  la  législature,  64,  S2  (1). 
Voir  Lieutenant-Gouverneur,  Cons- 
titutions Provinciales. 

la  constitution  de  la  législature  conti- 
nue d'être  celle  en  existence  lors  de 
l'union,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  mo- 
difiée, 88,  92  (1).  Voir  Constitutions 
Proi  inciales. 

Halifax  déclaré  le  siège  du  gouverne- 
ment, jusqu'à  ce  que  l'exécutif  en 
ordonne  autrement,  68. 

. la  première  élection  générale  a  lieu  en 

12 
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NOUVELLE  ECOSSE  :  les  jugea  delà  cour  de  vérification  sont 

nommas  <  t  payés  par  l'autorité  pro- 
vinciale, 96,  100. 

tous  les  juges  Bont  choisis  (pour  le  ; 

sent)  parmi  L<  -  m<  mbres  du  barreau 
de  cette  province,  1)7. 

proportion   de    la  dette,    du  revenu  et 

des  propriétés  publique».  Voir 
Dell:-  Publique,  Propriétés  publiques, 
Revenus  Publiât,  Travaux  Public». 
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OFFRES  LEGALES  :  tombent  sous  le  contrôle  exclusif  du  par- 
lement, 91,  (20). 

ONTARIO  :  l'une  des  provinces  formant  partie  de  la  puissance, 
3. 

—  se  compose  de  ce  qui  constituait  autrefois  le  Haut- 

Canada,  C. 
est  représenté  par  24  sénateurs,  22. 

—  pourvu  au    cas  où  le   nombre  de  sénateurs    serait 

temporairement  augmenté,  2G  à  28. 

— ■  est  représenté  aux  communes,  par  82  membres,  37, 

—  répartition  nouvelle  de  la  représentation  à  la  suite 

de  chaque  recensement  décennal,  51. 

—  ses  districts  électoraux,  40  (  1  ). 

—  pouvoir  exécutif,  53  à  68» 

—  constitution  du  conseil  exécutif,  03. 
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ONTARIO  :  membres  de  l'administiation  et  leurs  attributions, 

—  134,  135.     Voir  Lii  utenant- Gouverneur. 

—  Toronto  déclaré  le  siège  du  gouvernement,  jusqu'à 

ce  que  l'exécutif  en  ordonne  autrement,  68. 

—  législature  d'Ontario,  comment  constituée,  6 

—  t  convoquée  par  le  lieutenaut-gouverneur  au  nom 

de  la  Reine,  82, 

■ —  dans  les  :;ix  mois  après  l'union,   81. 

—  et  an  moins  une  fois  par  année  ensuite,  86. 

—  assemblée  législative,  c  •  de  82  membres,  70. 

—  inéligibité    des   personnes    occupant   des   charges 

publiques,  sauf  les  membres  du  gouverne* 
ment,  83.* 

—  lois  relatives  aux  élections,  qualifications  des  élec- 

teurs et  candidats,  brefs,  élections  contestées, 
etc.,  continuées  jusqu'à  modification  par  la 
législature.  8  t. 

—  durée  de  l'assemblée   lixée  à  -t  ans,  à  moins  qu'elle 

ne  soit  plus  tôt  dissoute,  S.">. 

—  quorum  fixé  à  20  membres,  4s,  - 

—  la   première    élection    générale   doit   avoir  lieu  en 

même  temps  que  celle  pour  les  communes,  89. 

—  les  membres  prêtent  le  serment   d'allégeance,  128. 
—  orateur  de  l'assemblée  législative  ;  il  est  procédé 

à  son  élection  dès  la  première   séance,    44,   87. 

—  i  survient  une  vacance  dans  cette  charge,  45,  87. 

—  t  xerce  la  présidence  à  toutes  les   réunions,  46,  l 

—  s'il  s'absente  pendant  13  heures,  un  orateur  int< 

maire  est  nommé  à  sa  place,   17.  b7. 
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ONTARIO:  l'orateur  ne   voie   qu'an  cas  départi 

voix,  49,  S7. 

—  l'emploi   du  mot  "Haut-Canada"   dans  un    acte, 

titre,  etc.,  ne  l'invalide  pas,   138. 

—  Pénitencier,  141. 

—  proportion  de  la  dette,  des  revenus  et  des  propri» 

publiques.   Voir  Dette   Publique,    Propriétés  Pu~ 
bliques,  Revenue  Publiée,  Travaux  Publics. 

—  règlement  des   dettes,   de  l'actif,  etc.,  d'Ontario  et 

Québec,  142. 

—  transfer  des  livres  et  archives,  143.    Voir  Amende- 

mente,  Constitutions  Provinciales. 

ORATEUR  :  de  la  chambre  des  communes,  on  tde  rassemblée 
législative  ;  il  est  procédé  à  son  éketion  des 
la  première  séance,  44. 

—  s'il  survient  une  vacance  dans  cette  charge,  45. 

—  ces  disposions    s'appliquent    à  l'assemblée  législa- 

tive, 87. 

—  il  exerce  la  présidence    à  toutes  les    réunions  des 

communes,  46. 

—  et  de  l'assemblée  législative,  87. 

—  s'il  s'absente  pendant  48  heures,  un  orateur  intéri- 

maire peut  être  élu  (communes,)  47. 

—  (assemblée  législative),  87. 

—  il  ne  vote  qu'au  cas  de  partage  égal  des  voix  (com- 

munes), 41). 

—  (assemblée  législative),  87. 

ORATEUR  DU  CONSEIL  LÉGISLATIF  (QUEBEC)  : 

nommé,  de  temps  à  antre,    (parmi  les  membres  de 
ce  corp>)  par  le  lieutenant-gouverneur,  77. 
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ORATEUR  DU  CONSEIL  LÊGISLATIï  (Ql  ISBEi    : 

—  a  un  siège  au  conseil  exécutif,  63. 

—  il  a  voix  délibérative  ;  quand  les  voix   sont  égale- 

ment partagées,  la  décision  est  censée  rendue 
dans  la  négative,  7'>. 

ORATEU11  DO   SENAT:  est  nommé  par  le  gouverneur^ 
rai  parmi  les  membres  du  sénat,  34. 

—  il  a  voix  délibérative  ;    quand  1rs  voix  sont  égale- 

ment pari  la  décision  est  censée  rendue 

dans  la  négative,  140. 


PAPIER-MONNAIE,  ÉMISSION  DU  :  tombe  sous  le  contrôle 
exclusif  du  parlement,  91  (15). 

PARLEMENTDU  CANADA  :  sa  constitution,  17. 

ses  pouvoirs,  18. 

convoqué  dans  les  six  mois  après  l'union,  19. 

et  une  fois  an  mois  par  année  ensuite,  20. 

le  sénat,  21  à  36.      Voir  Sénat. 

chambre  des  commune,  37  à  54.      Voir  Chamhre 

des  (  'omnium  8, 

fixe   les   salaires  des  lieutenants-gouverneurs  et 

les  paie,  00. 

catégories  des  sujets  soumis  au  contrôle  ^  xclusif 

du  département,  91,  92,  (10,  ".  A.  '•.). 

contrôle  assigné  au  parlement  en  matière  d'édu- 

en  matièn  d'émigration  et  d  me,   '.».">. 
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PARLEMENT  DU  CANADA  :  U  ours  supi 

peuvent  ôtj  ern< 

néral,  sur  adn     •    du  sénat  '  t  de  la  chambre 
des  commun*  b,  99. 

les  salaires  de  tous  les   jug  i  eux    «les 

cours  de  vérification  dans  la  Nouveli 

et  le  Nouveau-Brunswick)  sont  lix<-:s  et  payés 

par  le  cépaitement,  10<). 

peut  établir  une  cour  d'appel  pour  le  Canada  et 

des  tribunaux  nouveaux,  101. 

a  le  contrôle  du  fonds  consolidé   de  revenu,  106. 

a    tons   les    pouvoirs    nécessaires  pour    remplir 

les  obligations  naissant  destraités  con- 
clus avec  les  pays  étrangers,   132. 

il  peut-être  fait  usage,  à  faculté,  de  la  langue 

anglaise  ou  française  dans  les  débat3  ; 
mais  les  journaux,  les  achives  et  les  lois 
doivent  être  rédigés  dans  les  deux  lan- 
gues, 133.     Voir  Amendements. 

PASSAGES  D'EACJ  (Ferries)  :  entre  une  province  et  tout  pays 

britannique  ou  étranger,  ou  entre  deux 
provinces,  tombent  sous  le  contrôle  ex- 
clusif du  parlement,  91  (13). 

rÊCTiEPilES  :  tombent  sous  le  contrôle  exclusif  du  parlement 

91  (12). 

PÉNITENCIERS  :  tombent  sous  le  contrôle  exclusif  du  parle- 
ment, 91  (28). 

■■-  -  -  celui  du  Canada  est  la  propriété  commu- 

ne de  Québec  et  Ontario,  141. 


INDEX.  I  10 

PHARES  :  tombent  so-ts  le  contrôle  exclusif  du  parlement, 9 1(9). 

FOII)vi  ET  MESURES  :  tombent  sous  le  contrôle  exclusif  du 

parlement,   91  (17) 

P0UVO1  II  EX  ÉH  !UTIF  :  du  gouvernement  général,  0  à  15.  Voir 

•<  rn<  ur-Oénéral,(  'onst  il  Privé. 

des  gouvernements  provinciaux,  58  à 

08.     Voir  Lieutenant-Gouverneur. 

POUVOIRS  EXCLUSIFS  EN  MATIÈRE  DE  LÉGISLATION: 
Voir  /'■'  ivoiis  Législatifs. 

POUVOIRS  LÉGISLATIFS:  parlement  du  Canada,  17  à  57. 
sénat,  *2l  à  36. 

chambre  de3  communes,  '-l~  à  52. 

votes  de  crédits,  53  54. 

ction  royale  donnée  aux  bills,  55  à 

57. 
pouvoirs   législatifs,  01,   92  (10,  a.  b. 
c),  93, 

uniformité  des  lois  relatives  à  la  pro- 
priété et  aux  droits  civils,  9  L 

agriculture  et  immigration,  05. 

— douanes   et  accise,    122.      Voir  aussi 

Amendements. 

Ontario,  00,  70,  SI  à  87,  89. 

Québec,  71  à  87,  S0. 

Nouvelle -Ecosse,  80. 

toutes   les    provinces,   00,  02,  93,  93. 

Voir  aussi  .1  m  nd<  ment  s. 

pi:  ')  :  Voi  •  -. 
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PUISONS  :  tombunl    ouale  contrôle  provincial, 

PROCÉDURE  DES   TRIBUNAUX  :  en    matières  crimin 

tombent  bous  le  contrôle  dn  parlement  du 
(  ianada,  91 

en  matières  civiles,  tombent  sont  lu  contrôle 

provincial.  02  (  1-1).  Mais  voir  Proprié- 
ii  s  '  t  Droits  civil/t. 

PRO    LAMATIONS  :  mises  à  effet  de  l'union  dans  les 6  mo 

proclamation,  3. 

proclamations  lancées  avart  l'union,  restent 

en  vigueur  api  es  l'union,  139. 

les  noms  des  premiers  sénateurs  insérés  dans 

la  proclamation,  2  '>. 

proclamations     annonçant   que    la   sanction 

royale  a  été  donnée  aux  bilis  réservés  ; 
elles  doivent  être  consignées  dans  les 
journaux  de  chaque  chambre,  57,  9o. 

les  proclamations   en    vertu    d'actes  concer- 

nant le  Bas  ou  le  Haut-Canada,  peuvent 

être  lancées  par  les  lieutenants-gouver- 
neurs de  Québec  ou  Ontario,  140. 

proclamations    érigeant    de  nouveaux  town- 

ships  dans  Québec,  144. 

PROCUREUR-GÉNÉRAL  :     a    un    siège    au    conseil    exécutif 

(Ontario  et  Québec),  G3. 

il  est  nommé,  durant  bon  plaisir,  parle  lieute- 
nant-gouverneur,   \oO. 

ses  fonctions  et  devoirs,  134,  135. 

PROPRIÉTÉS  ET  DROITS  CIVILS  DANS  LES  PROVINCES  : 

la  législation  y  relative  tombe  sous  le 
contrôle  provincial,  0*2  (13). 


tND.X.  117 

Propriété  et  droitscivils  dans  les  provinces  i 

mais  le  parlement  peut  adopter  des  mesures  à 
l'effet  de  pourvoira  L'uniformité  des  lois 
y  relatives,  ou  de  la  procédure  dans  les 
tribunaux,  lesquelles  n'auront  d'effet 
dans  une  province  qu'après  y  avoir  été 
décrétées  par  la  législative  ;  après  la 
passation  d'un  acte  à  cet  effet,  le  pou- 
voir du  parlement,  relativement  aux 
sujets  y  énoncés,  sera  illimité,  94.  Voir 
aussi  Juges, 
tîtOPRIÉTÊS    PUBLIQUES  :  du  Canada  :— l'argent  en  caisse 

et  autres  valeurs   de    chaque    province, 
107. 

certains  travaux  et  propriétés  publiques,  108, 
(cédule  3). 

terrains   nécessaires    aux   fortifications  et  à  la 

défense,  117. 

les   propriétés   publiques    sont    exemptes    dea 

taxes,  125. 

des  provinces  : — les  terres,    mines,    etc.,    dans 

les   différentes    provinces  et  les  sommes 
dues  à  cet  égard,    109. 

l'actif  inhérent  aux  portions  de  la  dette  publi- 

que assumées  par  chaque  province,  i  10. 
toutes  propriétés    publiques  dont    il   n'est  pas 
autrement  disposé,  117. 

d'Ontario  et  Québec,  113,  (cédule  4). 

leur  règlement,  J4l\ 

PROVINCES  MARITIMES  :  représentées  par 24  sénateurs,  2?. 

pourvu   au  cas  de  L'augmentation    temporaire 

dans  If  nombre  de«i  sénateurs,  26,  '-'7. 
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PROVINCES  M  A  ROTM  ES  :  augmentation   dd    I 

Terre- .'  1  un  l'union, 

117. 


<l 


QUALIFICATIONS  :  des  sénateurs,  23 

les  questions  y  relatives   sont  décidées  par  le 

sénat,  33. 

des  membres  de  la  chambre  des  communes,  on 

rie  l'assemblée  législative  d'Ontario  on 
Québec,  restent  les  mêmes  qu'aupara- 
vant, jusqu'à  modification  parla  loi,  41, 
81. 

.  des  ('•lecteurs,  (mêmes  dispositions),  41,  84. 

des  conseillers  législatifs  (Québec),  23,  73. 

les  questions  y  relatives  sont    décidées  par  le 

conseil  législatif,  7o". 

QUALITÉS    EXIGÉES    DES    REPRÉSENTANTS,    ÉLEC- 
TEURS, ETC.  :  Voir  Qualifications. 

QUARANTAINE  :  tombe  sous  le  contrôle   exclusif  du   parle- 
ment, 91  (il). 

QU  fi  FEC  .|l'unc  des  provinces  formant  partie  de  la  puissance,  5. 

—  se  compose  de  la  partie  qui  constituait   auparavant 

le  Bas- Canada,  G. 

—  c  st  représenté  par  24  sénateurs,  22. 

—  pourvu    au  cas  où  le  nombre   des  sénateurs    serait 

temporairement  augmenté,  20  à  28. 

—  est  représenté  aux  communes  par  63  membres,  37, 

51  (1). 


INDEX.  ll'J 

QUEBEC  :  ses  districts  électoraux,  40  (2). 

—  pouvoir  exécutif,  58  à  (iS. 

—  constitution  du  conseil  exécutif,  <>3. 

—  membres  de  l'administration  et   leurs   attributions, 

134,  185.     Voir  Lieutenant-Gouverneur. 

—  Québec   déclaré  le  siège  du  gouvernement,    jusqu'à 

ce  que  l'exécutif  en  ordonne  autrement, 
88. 

—  ;islature  de  Québec,  comment  constituée,  71. 

—  est  convoquée  par  le  lieutenant-gouverneur  au  nom 

de  la  Reine,  82. 

—  dans  les  six  mois  après  l'union,  81. 

—  et  au  moins  une  fois  par  année  ensuite,  86. 

—  les  membres  doivent  prêter  serment,  128. 

—  conseil    législatif  composé  de  ~4  membres  (un  pour 

chaque  collège  électoral,  voir  2nde  cé- 
dule)  nommes  à  vieD  à  moins  que  le 
contraire  ne  soit  prescrit,  72. 

—  quant   aux    qualités  exigées   des  conseillers  et  aux 

sièges  vacants,  mêmes  dispositions  que 
celles  applicables  au  sénat,  23,  30,  31, 
73,  74,  128. 

—  orateur   du   conseil   législatif  ;  il  est  nommé  par  le 

lieutenant-gouverneur,  77. 

il  est  en  môme  temps  membre  du  conseil  exécutif,  G3. 

—  il  a  voix  délibérative  ;   quand   les  voix   sont  égale- 

ment partagées  la  décision  est  censée 
rendue  dans  la  négative,  70. 

—  emblée   législative  ;   se   compose  de  o'5   membres 

représentant  les  divisions  électorales 
mentionnées  dans  la  section  40. 


QUEBEC:  -.iui  les  modification*  que  j  >«.- 1 1 1    \ 

lai  lire  ;  celles  énnmérées  flans  la  cédule 
2  no  peuvent  être  modifiées  sans  Le 
concours  de  la  majorité  des  membre* 
les  représentant,  exprimé  Jors  de«  2ème 
et  3ème  lecture-s   du  bill  à  cet  effet,  80. 

—  les  personnes   occupant   des  charges  publiques  (sauf 

les  membres  de  l'administration)  y  sont 

inéligibles,    83. 

—  les    lois  relatives  aux  élections,    qualifications    des 

électeurs  et  candidats,  brefs,  élections 
contestées,  etc.,  sont  continuées  jusqu'à 
modification  par  la  législature,  84. 

—  la  durée  de  l'assemblée  est  de  4  ans,  à  moins  qu'elle 

ne  soit  dissoute  plus  tôt,  85. 

—  quorum,  fixé  à  20  membres,  48,  87. 

—  la  première  élection  générale  a  lieu  en  même  temps 

que  celle  pour  les  communes,  89. 

—  orateur  de  l'assemblée  législative  ;    il  est  procédé  a 

son  élection  dès  la  première  séance,  44, 
87. 

—  s'il  survient  une  vacance    dans  cette  change,  4.3,  87. 

—  il  exerce  la  présidence  à  toutes  les  réunions,  4<>,  87. 
s'il  s'absente  pendant  4S  heures,    un  orateur  intéri- 
maire peut  être  élu  à  sa  place,  47,  87. 

l'orateur  ne  vote  qu'au  cas  de  partage  égal  des  voix, 
49,  87. 

—  les  privilèges  conférés  aux  écoles  catholiques  romai- 

nes séparées  dans  le  Haut-Canada,  sont 
étendus  aux  écoles  dissidentes  dans  la 
province  de  Québec,  93  (-). 
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QUEBEC  :  1rs  juges  sont  choisis  parmi  lëa  membres  da  barreau 

de  la  province,  98. 

l'emploi    du  mot  "  lias-Canada  "  dans  an  acte,  titre, 

etc.,  ne  vicie  pas  ce  dernier,   133. 
pénitencier,  141. 

proportion  de  la  dette,  des  revenus  et  dus  propriétés 
publiques  :  Voir  Dettes  Publiques,  lln>- 
priétés  Publiques,  Revenus  Publics,  Tra- 
vaux Publics. 

règlement  des  dettes,  de  l'actif,  etc  ,  dans  Ontario 
et  Québec,  142. 

transfert  des  livres  et  archives,  143. 

le  lieutenant -gouverneneur  peut  ériger  de  nouveaux 
townships,  par  proclamation,  144.  Voir 
.1  menât  iw  ut*,  (  'onstitutions  Provinciales, 

QUORCM  :  du  sénat,  fixé  â  15  sénateurs,  35. 

—  de  la  chambre  des  communes,  20  membres,  48. 

du  conseil  législatif  (Québec),  10  membres  jusqu'à 
modification  par  la  législature,  78. 

de  l'assemblée  législative    (Ontario  et  Québec),  20 
membres,  48,  87. 
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RECENSEMENT  :  devra  être    fait  en    1871,  et  a   tous  les  dix' 

ans  ensuite.  s. 

tombe  sous   le  contrôle   exclusif   du    parle- 
ment, 91  (fi). 
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RECENSEMENT:  répartition    nouvelle    de    la  représentation 

devant  avoir  lie  chaqne  . 

1 1 1  "  1 1  * ,  51. 

EtEINE,  SA  MAJESTE  I.A  :     interprétation    <l<-.s   ait 

relal r.  a  I!<.-iu<;, 


la  Reine  <  il  fixe,  par  procla- 

mation, un  jour,  à  compter  <lu- 
quel  l'union  des  provincesdoit 
prendre  eilet,  3. 

le  gouvernement  exécutif  du  I 
da  continue   d'être    attrilm  \   a  la 
Heine,  (J. 

il  est  administré  eu  son  nom,  par  le 
gouverneur-général,  10. 

Ottawa,  déclare  le  siège  du  gouver- 
nement jusqu'à  ee  qu'il  plaise  a 
la  Reine  en  ordonner  autrement, 
16. 

elle  peut,  sur  la  recommendation  ^u 
gouverneur-général,     nommer    3 
ou  G  sénateurs   additionnels    S 
27. 

bills  réservés  pour  la  signiiication 
du  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  55, 
57. 

désaveu  des  bills  auxquels  la  sanc- 
tion royale  a  été  donnée  par  le 
gouverneur,  5G. 

les  lieutenants-gouverneurs  des 
provinces  agissent  au  nom  de  la 
Reine,  72,  75,  82. 
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RESBNTATION  !-:x  PARLEMENT:  nombre   dea  mem- 

lixé  pour  chaque  province,  ^7. 

put  être,augmen  té  d'après  la  pro- 

portion voulue,  52. 

est  répartie  <le  nouveau   après  cha- 

que recensement   décennal,  51. 

RKYKNTS  PROVINCIAUX  :  Voir  Revenus  Public*. 

REVENUS    PUBLICS:   «lu  Canada,    tous  les    revenus   que  les 

provinces  avaient  ci-devant  le 
droit  d'affecter  aux  besoins  pu- 
blics, ainsi  que  l'argent  en  caisse 
et  le?  autres  valeurs,  forment  un 
fonds  consolidé  de  revenu,  10*2, 
107. 

ce  fonds  est  sous  le  contrôle  du    par- 

lement, 106. 

il  est  soumis  à  cerf  aines  charges,  (03, 

104,  105. 

des     provinces  ;    subvention     (puisée 

au  tonds    consolidé  de  revenu)  en 
faveur  d'Ontario,  1 18. 

de  Québec,  118. 

de  la  Nouvelle-Ecosse,  118. 

du  Nouveau-Brunswick,  118,  110. 

. fonds  consolidé    de  revenu    pour  cha- 

que province,  126. 


SALAIRES  :  des  lieutenants  gouverneurs,  60. 
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SALAIR  ES  :  «les  officiera  publics  de  La  puieeau  •-.  9 1 

■*—  des  officiera  provinciaux,  92    I 

— .  des  juges,  100. 

—  du  gouverneur-général,  105. 

SANCTION  ROYALE  DONNEE  AUX  BILLS  :  Quant  an  par- 
lement du  Canada  ;  peut  être  donnée  par  le  - 
verneur-général  a  sa  discrétion,  55. 

—  des    exemplaires    des    actes    sanctionnés  sont    en- 

voyés en    Angleterre  ;    ils    peuvent  être  désa- 
voués dans  les  deux  ans,   .">»'>. 

—  quant   aux   législatures    provinciales  ;    peut    être 

donnée    par  le    lieutenant-gouverneur,  ôô,  90. 

—  les  actes  j'en  vent  être  désavoués  par  le  gouverneur- 

général  dans  le  cours  d'une  année,  5G,  9<). 

SAUVAGES,  ET  TERRES  AFFECTÉES  AUX  SAUVAGES  : 

tombent    sous    le    contrôle    exclusif  du  parle- 
ment, 91  (24). 

SCEAUX  (Grands)  DE  LA  PROVINCE  :  ceux  usités  dans  le 
Bas  et  le  Haut-Canada,  serviront  pour  Onta- 
rio et  Québec,  jusqu'cà  modification  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  136 

SECRÉTAIRE    ET   Rn,GISTRAIRE   PROVINCIAL  :   a   un 

siège  au  conseil  exécutif  d'Ontario  et  Québec. 
63. 

nommé  durant  bon    plaisir,  par  le  lieutenant- 

gouverneur,  135. 

■ ses  devoirs  ut  attributions,  131,  135. 


INDEX.  125 

SÉNAT  :  composé  de  72  membres,  21. 

—  24  pour  Ontario,  24  pour  Québec,    et  24  pour  Les  pro- 

vinces maritimes,  22. 

—  et  4   pour   Terre-Neuve    après   son  admission    dans 

l'union,  147. 

pourvu  au  cas  ou  le  nombre  des  sénateurs  sérail 

mente  de  trois  ou  six,  26. 
il  ne  sera  pas  fait  d'autres   nominations    tant  que  la 

représentation  ue  sera   pas    revenue   au  nombre 

fixe,  27. 
le  nombre  des    sénateurs    ne    devra    jamais  excéder 

soixante-et-dix-huit,  28. 

ou  82  après  L'admission  de  Terre-Neuve,   147. 

qualités  exigées  des  .sénateurs,  23. 

mode  d'après  Lequel    les   sénateurs    seront    nommés, 

24. 
tout  ancien  conseiller    législatif    auquel    un  siège  au 
sénat  est  offert,  doit  déclarer,  dans  les  30  jours, 
s'il  accepte,  ou  non,   127. 

—  rment  d'allégeance   et   déclaration   des    qualifica- 

tions, 128,  (oédule  5). 
les  sénateurs  sont  nommés  à  vie,  29. 
mais  peuvent  se  démettre  de  leurs    fonctions,  30. 
ils  perdent  leurs  sièges  pour  les  causes  assignées,  31. 

—  Ils  vacances  sont  remplies  par    Le    gouverneur-géné- 

ral, 32. 

—  questions  relatives  aux  qualifications  ou  aux  si 

vacants  sont  décidées  par  le  sénat,  33. 

—  l'orateur  est  nommé    par    le    gouverneur-général    et 

choisi  parmi  les  <  rs,  34. 
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SÉNAT  :  quorum  ûxi  35 

Les  questions  soulevées  dans  le  sénat  sont  décidé 

la  majorité  dea  voix  et   l'oi  roi*  délibé- 

rative  ;  quand  le.s   voix   sont    également    parta- 

ï,  La  décision  est  ceu  adue    dans  la 

gative,  36. 

—  le.s  sénateurs  ne    peuvent  ni    être  dus,    ni  siéger,  ni 

voter  comme  membres  dea  Communes,  'A'.). 

FERMENT  :  d'allégeance,  prêté    par   le    gouverneur-général  et 
les  lieutenants-gouverneim,  61. 

par  les  membres  du    parlement  et  des  Législatui 
provinciales,  128,  (cédule  5). 

—  d'office,  prêté  par  les  membres  du  conseil  privé,  1 1 . 

SERVICE  POSTAL  :  tombe  sous  le  contrôle  exclusif    u  parle- 
ment, 91,  (5). 

SESSIONS  ANNUELLES  :  du  parlement  du  Cana  la,  20. 

des  législatures  provinciales,  86. 

SIEGE  DU  GOUVERNEMENT  :  du  Canada  ;  Ottawa,  jusqu'à 

ce  qu'il  plaise  à    la  Reine  en  ordon- 
ner autrement,  10. 

de  chaque  province  ;    tel  qu'indiqué, 

jusqu'à  ce  que  l'exécutif  en  ordonne 
autrement,  09. 

SOLLICITEUR-GÉNÉRAL  (QUÉBEC)  :  a  un  siège  au  conseil 

exécutif,  63. 

nommé  durant  bon   plaisir,    par  le  lieu- 

tenant-gouverneur, 135. 

ses  fonctions  et  attributions,  134,  135. 


SUBSIDES  :  Voir  Votes  de  Crédits. 

SUBVENTIONS    ACCORDÉES    Al.\     PROVINCES:    Voir 

1,'t  r,  nus  Publics. 

TA  \  ES  :    les  bills  à  l'effet  d'imposer  des  taxes,  doivent  prendre 
naissance  dans  l  -s  communes,  .~j:3. 

—        ou  dans  l'assemblée  législative  90. 
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des  objets  provinciaux,  tombent  sous  le  contrôle 
provincial,  92  (2). 

les  propriétés  publiques  du  Canada  sont  exemptes  de 

taxes,    IL'."). 

TÉLÉGB  IPHES,  LIGNES  DE  :  reliant  deux  provinces,  ou 
s'étendant  au 'delà  d'une  province,  tombent 
sous  le  contrôle  du  parlement,  92(10,  a), 
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g  fonctions  et    attributions,    134.  135. 

certaines    classes   de   travaux    publics, 

placés  sous  le  contrôle  du  paiement 
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